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Régies gouvernementales

Politique salariale

(Dix heures et dix minutes)

M. GRENIER (président): A l'ordre!
Alors, peut-être certaines recommandations

au tout début ou quelques notes. Nous avons l'ar-
ticle 429: « Ni les étrangers, ni les députés qui
ne sont pas membres d'un comité spécial ne peu-
vent, sans l'autorisation du comité ou de la
Chambre, adresser la parole au comité ou po-
ser des questions à un témoin qui dépose devant
le comité. »

M. LAPORTE: M. le Président, je demande
immédiatement, avec votre permission, que tous
les députés, membres de l'Assemblée législa-
tive, qu'ils soient ou non membres du comité,
soient autorisés à adresser la parole devant ce
comité.

M. BERTRAND: M. le Président, je n'ai au-
cune objection à ce que les membres du comité
et les autres députés qui sont présents, repré-
sentants du peuple au même titre que nous et
qui n'ont pas, comme on le sait, suivant la règle,
le droit de vote à la Chambre ou au comité soient
autorisés à adresser la parole devant le comité,
lorsque les exposés auront été faits, que les in-
terrogatoires auront lieu. J'accepte la proposi-
tion du député de Chambly.

M. LAPORTE: Je remercie le premier mi-
nistre et je demande, deuxièmement, que toute
personne qui se présentera volontairement de-
vant ce comité et qui aura quelque opinion à
exprimer sur les problèmes que nous avons à
étudier, soit d'avance certaine qu'elle pourra
être entendue par le comité.

M. BELLEMARE: C'est en vertu de notre rè-
glement, à l'article 405, et je suis persuadé que
nous ne pouvons pas passer outre.

M. LE PRESIDENT: Très bien.

M. LAPORTE: M. le Président, je m'excuse,
le comité peut certainement passer outre puis-
qu'il y a deux choses dans ce règlement: la pre-
mière partie du règlement dit que, sans la per-
mission de l'Assemblée législative, un comité
permanent n'a pas le droit de requérir la pré-
sence de témoins ou de faire déposer des docu-
ments. La deuxième partie de notre règlement
donne au comité la permission et le règlement
dit « peut ». Etant donné que tout le monde

semble bien d'accord pour que nous fassions
toute la lumière sur cette question très épineuse,
je voudrais que d'avance toute personne qui
pourrait avoir des opinions à exprimer, des faits
à dire à ce comité, ait la certitude que si elle se
présente devant ce comité, elle sera entendue.

M. BERTRAND: M. le Président, à la fin des
quelques remarques que je prononcerai, j'indi-
querai le mandat qui a été confié à ce comité.
Pour le moment, la demande du député de Cham-
bly — je dois utiliser une expression que j'utilise
depuis quelques jours — est peut-être prématu-
r é e . Il s'agira, pour le comité, de décider si tel
témoignage ou telle déclaration ou telle interven-
tion s'exerce à l'intérieur de la limite du man-
dat que j'ai proposé au comité et qui a été accep-
té à l'unanimité par les députés de la Chambre.

M. LAPORTE: M. le Président, je regrette
de devoir commencer une réunion de ce carac-
tère par des remarques de procédures mais je
pense qu'il est essentiel que nous établissions
bien clairement sur quel terrain nous allons
engager la discussion de ce matin. Si vous per-
mettez, je n'ai qu'un mot à ajouter à ce que j'ai
déjà dit, je ne parle plus du droit d'entendre les
témoins mais notre règlement dit, si vous voulez
le vérifier, que tout comité permanent de la
Chambre n'est pas tenu...

M. GABIAS: Quel article?

M. LAPORTE: Je vais vous citer l'article,
ne vous inquiétez pas. « Tout comité permanent
de la Chambre, même s'il a reçu des instruc-
tions de la Chambre, n'est pas tenu de s'en tenir
quant à l'éventail de son travail aux instructions
reçues. Il peut aborder toute question qui nor-
malement relève de sa compétence. » Si vous
voulez absolument savoir quel article...

M. BERTRAND: Je n'ai pas besoin de l'arti-
cle. Cela suffit pour nous. Nous allons commen-
cer dans un climat de quiétude! de tranquillité...

M. LAPORTE: D'accord.

M. BERTRAND: ... de très grand calme et
nous allons procéder par étapes. M. le Prési-
dent, j'ai l'honneur de vous demander la parole.

M. LESAGE: Un mot seulement, M. le Prési-
dent, sur la procédure de l'Opposition. Cela va
se faire sans chicane, sans difficulté. Je vou-
drais simplement attirer l'attention — j'espère
qu'il est présent — du député de Saint-Jean,
président du comité de l'éducation, quant à la
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procédure qui vient d'être adoptée en ce qui
concerne l'octroi du droit de parole aux dépu-
tés non-membres du comité. J'espère qu'il a
sa leçon ce matin.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. GABIAS: Fantastique!

M. BERTRAND: ... M. le Président, les re-
marques du chef de l'Opposition, quant à moi,
sont déplacées.

M. LESAGE: D'accord! Je l'ai dit d'avance.

M. BERTRAND: II aurait pu les faire au
comité parlementaire de l'éducation...

M. LAPORTE: Nous l'avons fait, remarquez
bien!

M. BERTRAND: II a choisi de les faire ici.
Le Président d'un comité et les membres du
comité sont devant ce comité, disons à la lumiè-
re des règlements, les maîtres de leurs déci-
sions.

M. LESAGE: D'accord, c'est ce que je viens
de dire.

M. BERTRAND: M. le Président, je vous
demande la parole.

UNE VOIX: Partisane.

M. LE PRESIDENT: M. le Premier ministre.

M. BERTRAND: M. le Président, M. le chef
de l'Opposition, chers collègues membres du co-
mité et chers collègues membres de l'Assem-
blée législative, messieurs les représentants du
syndicat de la RAQ, messieurs les représen-
tants du monde ouvrier, représentants de toute
nature qui vous intéressez à ces travaux impor-
tants que nous voulons accomplir au comité, à
tous, quant à moi, bienvenue. Egalement, à tous
les membres qui représentent les média d'in-
formation de la presse, de la radio et de la té-
lévision.

Une courte déclaration. Au terme des enten-
tes signées en février 1965 entre la Régie des
alcools d'une part et ses syndicats, les conven-
tions collectives étalent en vigueur jusqu'au 31
octobre 1967, c'est-à-dire il y a un an.

Les négociations de renouvellement ont été
vraiment entreprises en février 1968. Le 21
mai, un conciliateur nommé par le ministre du
Travail rencontrait les parties et, le 25 juin,
la grève éclatait.

Je tiens à souligner aux membres du comité
que le code du travail voté à l'unanimité par le
Parlement a été intégralement respecté. Il y a
quelques semaines, il y a eu un vote chez les
employés qui ont décidé de poursuivre une grève
déjà longue de quatre mois. Le gouvernement
s'est penché à nouveau sur le problème et nous
avons décidé, je l'ai dit en Chambre, jeudi der-
nier, d'agir. Cette action a consisté a convoquer
le présent comité, comité des Régies gouverne-
mentales à caractère commercial et industriel.
Il s'agit d'un premier geste du gouvernement.
Y en aura-t-il d'autres? Chose certaine, s'il
doit y en avoir d'autres, le gouvernement pren-
dra ses responsabilités; le cabinet formulera
ses politiques et le gouvernement les fera con-
naître en temps et lieu.

Pour l'instant, il s'agit de faire la lumière
sur le problème soumis. « Avis a été donné que
le comité des Régies gouvernementales à ca-
ractère industriel ou commercial se réunirait
mercredi, 30 octobre — aujourd'hui — de 10
heures à 1 heure en la salle des comités de
l'Assemblée législative pour étudier la politi-
que salariale du gouvernement et ses inciden-
ces sur la grève de la Régie des alcools du
Québec. » C'est une initiative nouvelle du gou-
vernement que de soumettre une de ses politi-
ques générales, en l'occurence la politique sa-
lariale et ses conséquences, à l'attention d'un
comité qui siège alors que nous sommes dans
une situation de conflit.

Aussi, la prudence avec laquelle nous agis-
sons est-elle, nous le croyons honnêtement
légitime. Nous sommes assurés que les mem-
bres du comité reconnaîtront que le temps n'est
pas — et je me l'applique comme aux autres —
à la démagogie mais à la r a t i o n a l i t é . Il est à
l'examen sérieux, serein et objectif d'une si-
tuation difficile au sein de ce comité qui nous
paraît l'endroit approprié pour aller au fond
du problème.

Pourquoi un examen de la politique salaria-
le du gouvernement et de ses incidences sur la
grève de la RAQ? Parce qu'il nous est apparu,
par les renseignements que le ministre de la
Fonction publique, délégué du cabinet — délégué
à l'époque où mon prédécesseur était premier
ministre, délégation que nous avons, nous les
membres du nouveau gouvernement, entérinée -
...les renseignements que ce ministre, l'hono-
rable M. Masse, a reçus régulièrement et qu'il
a communiqués aux membres du cabinet, éta-
blissent que le noeud du problème dans le pré-
sent conflit était la politique salariale et ses ap-
plications. Depuis quelques mois, dans les jour-
naux, par suite de déclarations de part et d'au-
tre, des questions ont été posées, des réponses
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ont été données, des opinions ont été émises,
mais il semble que toutes les réponses perti-
nentes n'ont pas été apportées.

Ce sera donc le travail du présent comité
d'éclairer et d'informer. Le comité n'est ni une
table de négociation, ni un conseil d'arbitrage.
Il n'est donc pas appelé à prendre de décisions.
A chacun ses libertés, à chacun ses responsa-
bilités. Ici, je le répète, il s'agit de faire la lu-
mière, de voir la situation réelle, objective,
dans ce conflit. Donc, informations... éclairer
informer! Eclairer: mieux faire connaître ce qui
ne l'est pas suffisamment! Nous avons donc dé-
cidé de faire le grand jour, même dans une pé-
riode tourmentée; c'est peut-être la meilleure
manière de ramener les situations à la norma-
le. Parce que nous n'avons pas l'intention ni
moi, ni mes collègues, ni les membres du gou-
vernement, ni non plus — je le crois— les mem-
bres de l'Opposition. Nous n'avons pas l'inten-
tion les uns de gouverner en catimini et les au-
tres de critiquer en catimini.

M. LAPORTE: Ah, non!

M. LESAGE: Nous n'en avons pas l'habitude!

M. BERTRAND: Nous voulons le faire à ciel
ouvert, visières levées. Le processus démocra-
tique, ordonné, méthodique, sous notre gouverne
va jouer à plein.

Cette réunion, je le sais, en sera un exemple.
Dans le domaine politique, je ne crois pas aux
dogmes. Toutefois, nous soumettons et nous sou-
mettrons que notre politique en matière de sa-
laire, et ses incidences sur la g`ève de la RAQ,
concilie à la fois les intérêts des travailleurs
que nous respectons, et de leurs familles, et
que cela se concilie avec les impératifs du bien
commun, compte tenu d'un devoir que nous de-
vons remplir devant la population du Québec,
compte tenu des impératifs du bien commun, et
en particulier d'une saine gestion des finances
publiques. Car, ne l'oublions pas, c'est le peu-
ple qui, toujours, en assume les conséquences.

M. le Président, voilà la déclaration d'ouver-
ture. Il était de mondevoir,je crois,de le faire.
J'ai dit que le cabinet avait délégué le ministre
d'Etat, M. Masse, pour s'occuper de ce champ
très vaste des relations de l'Etat employeur avec
le secteur que l'on appelle public, fonction pu-
blique, etc — je n'ai pas besoin d'entrer dans
les détails, vous connaissez très bien cela — et
le secteur parapublic. Or, M. le Président, étant
donné que le premier ministre quel qu'il soit ne
peut être partout en même temps il doit parta-
ger les responsabilités et déléguer l'autorité.
C'est ce que nous avons fait. Je vous demande-

rais, M. le Président, de bien vouloir, avec la
permission de nos collègues, permettre à M.
Masse d'exposer les fondements de la politique
salariale du gouvernement.

De nouveau, à tous, bienvenue, et que cette
journée soit profitable non seulement pour le
monde du travail, mais également pour tous les
parlementaires, en vue de bien éclairer l'opi-
nion publique québécoise. Merci.

M. LESAGE: M. le Président, M. le Premier
ministre, mes chers collègues, mesdames, mes-
sieurs. Le premier ministre vient d'exposer
l'attitude du gouvernement en regard de la pro-
cédure à suivre à ce comité, et de l'attitude gé-
nérale à adopter. Je voudrais tout de suite l'as-
surer des excellentes dispositions des députés
de l'Opposition.

Nous n'avons aucunement l'intention de nous
servir de ce comité, certainement pas pour faire
de la démagogie, et pas même pour faire de la
politique partisane.

Le premier ministre a déclaré que la situa-
tion était difficile. C'est vrai. Elle est difficile
pour tout le monde. Elle est difficile pour les
grévistes, elle est difficile pour la Régie des
alcools, elle est difficile pour le gouvernement
et elle est difficile pour la population en géné-
ral.

M. BERTRAND: C'est vrai.

M. LESAGE: Dans le conflit qui oppose la
Régie des alcools et le gouvernement, d'une
part, la CSN et les grévistes des employés de
la Régie des alcools, d'autre part, le résultat
des négociations aura certainement des réper-
cussions sur les relations de travail, au moins
dans le secteur public. Je pense que tout le mon-
de admet cela.

M. BERTRAND: C'est cela.

M. LESAGE: C'est-à-dire que cela va plus
loin que les résultats de la négociation qui, je
l'espère, recommencera le plus tôt possible. Le
résultat aura des effets profonds sur les rela-
tions du travail dans tout le secteur public.

Cette situation difficile, le premier ministre
l'a dit, elle est due principalement à la politique
salariale du gouvernement. Je pense que c'est
inutile de nous faire des illusions. C'est là qu'est
le noeud du problème: la politique salariale du
gouvernement et ses incidences sur les salaires,
la rémunération des employés de la Régie des
alcools, dans le cas qui nous occupe.

Cette politique salariale du gouvernement,
elle est essentielle, je ne dis pas telle qu'elle
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est parce que je ne la connais pas, mais qu'une
politique salariale soit essentielle, je suis par-
faitement d'accord. D'ailleurs, je l'ai déclaré à
maintes reprises et je l'ai déclaré alors que
j'occupais une autre fonction que celle que j'oc-
cupe maintenant, alors que j'étais de l'autre côté
de la table.

Encore faut-il la connaître, cette politique sa-
lariale. C'est pourquoi les députés de l'Opposi-
tion ont insisté depuis le début de la session pour
que le gouvernement expose dans le détail sa
politique salariale. Le gouvernement a accepté
d'exposé cette politique au comité qui est réuni
ce matin, nous en sommes heureux et nous espé-
rons que cette politique sera expliquée dans le
détail, qu'il ne s'agira pas simplement d'un cours
élémentaire de droit administratif. Nous espé-
rons que le ministre en charge de la Fonction
publique qui est un homme intelligent, c'est le
moins que nous puissions dire de lui,...

M. LOUBIER: II n'est pas laid non plus.

M. LESAGE: ... ira réellement au fond des
choses.

M. LAPORTE: Vous aviez dit que vous ne
feriez pas de politique partisane.

M. LESAGE: C'est loin d'en être, M. le dé-
puté de Chambly.

M. BERTRAND: Timeo Danaos...

M. MALTAIS (Saguenay): Et « Bona »
ferentes.

M. LESAGE: Du côté du gouvernement on
dit « et « Bona » ferentes ».

M. BERTRAND: ... et « Bona »?

M. LESAGE: Et « Bona » ferentes.

M. BERTRAND: Voulez-vous parler de Bona?

M. LESAGE: Non, mais...

UNE VOIX: Le député de Saguenay, lui, dit
que c'est « dona ».

M. LESAGE: Alors, M. le Président, j 'es-
père que le ministre d'Etat à la Fonction publi-
que nous expliquera d'une façon pratique le
pourquoi des 15% pour trois ans. Pourquoi
7.5% pour 18 mois? Pourquoi 15% plutôt que
12% ou 18%? Quelles sont les bases du calcul?
Je crois que c'est ça que nous n'avons jamais

su. Je pense que les députés entendront avec
intérêt les explications du ministre et celles du
gouvernement, par sa voix, sur ce point.

Je suis sur, parce que le ministre l'a dit, le
premier ministre me l'a dit également, que, par
la suite, le ministre nous expliquera comment
cette politique salariale s'applique dans le cas
qui nous préoccupe ce matin...

M. BERTRAND: C'est ça.

M. LESAGE: ...qu'il y aura des comparaisons
de salaires de faites non seulement pour des fonc-
tions similaires dans la Fonction publique et dans
le secteur privé ici au Québec, mais des compa-
raisons de faites avec les salaires payés pour
des fonctions équivalentes à la Régie des alcools,
dans les «liquor boards» des autres provinces,
comme par exemple l'Ontario, la Colombie cana-
dienne, le Manitoba, etc.

C'est alors que nous pourrons réellement ê-
tre éclairés. Et, par-delà nous, l'opinion publi-
que pourra être éclairée et sera en mesure de
se former un jugement.

Je pense que c'est important. Le premier mi-
nistre a dit qu'il était du devoir du gouvernement,
en appliquant la politique salariale, de concilier
l'intérêt des travailleurs avec les impératifs du
bien commun, d'accord. Cela veut dire que le
gouvernement a un jugement à porter dans ce do-
maine. Je suis sûr que les expressions d'opinion
qui viendront des membres du comité, de même
que des personnes qui connaissent bien le pro-
blème et qui seront en mesure de nous éclairer,
eh bien, pourront influencer le gouvernement
dans la décision qu'il aura à prendre.

Il est clair que nous ne sommes pas ici à une
table de négociation. C'est clair. Je pense que
nous sommes ici à un «fact finding committee»,
c'est le processus démocratique parlementaire
que nous connaissons. C'est de cette façon que,
nous ici au Canada et dans le Québec, nous
croyons que nous pouvons le mieux vivre la dé-
mocratie. C'est l'exercice auquel nous nous ap-
pliquerons ce matin et au cours des séances à
venir. Il est bienvenu et, quant à nous, c'est avec
sérieux, avec objectivité que nous voudrons ten-
ter d'apporter notre modeste apport à la solution
possible de ce conflit qui a trop duré, puisque
nous en sommes aujourd'hui à quatre mois et qua-
tre jours de grève.

M. LE PRESIDENT: Merci, M. Lesage. Alors,
tel que convenu et demandé par le chef de l'Oppo-
sition et le premier ministre, M. Masse va expli-
quer la politique salariale du gouvernement. M.
Masse.



319

M. MASSE: M. le Président, à la demande du
premier ministre, je vais justement expliquer la
question. Il est dans l'habitude des avocats de
plaider debout et dans celle des enseignants de
plaider assis. Alors, si vous me le permettez, je
vais rester à l'intérieur de ma profession.

M. LESAGE: Surtout quand je vois le paquet
de documents que vous avez devant vous, je pense
que ce serait...

M. MASSE: M. le Président, je suis parfaite-
ment d'accord avec et le chef de l'Opposition et
le gouvernement sur le déroulement de la ma-
noeuvre au comité. Nous ne sommes pas ici à une
table de négociation, mais nous sommes ici pour
connaître, le plus au fond possible, l'ensemble de
la politique et de ses incidences, dans le domaine
salarial, pour le gouvernement.

Je suis parfaitement d'accord, également, sur
les étapes que nous devons franchir pour arriver
à la compréhension la plus totale possible. J'ai
noté, de l'exposé du chef de l'Opposition, ces é-
tapes avec lesquelles je suis parfaitement d'ac-
cord et que je résumerai ainsi: D'abord poser
le problème dans ses principes pour l'ensemble
de l'élaboration de la politique salariale puis, la
RAQ à l'intérieur de ce système et puis, troi-
sièmement, la RAQ comme telle.

Ces différents exposés, parce que ce seront
différents thèmes, ne devront pas se dérouler
nécessairement dans le premier exposé que je
ferai, si on veut pouvoir en discuter étape par
étape. Nous commencerons donc, avec votre
permission, par un exposé de principes géné-
raux de la politique salariale du gouvernement
pour l'ensemble des négociations puis la RAQ
dans ce système et finalement la RAQ comme
telle.

J'espère que ce ne sera pas un cours élémen-
taire de droit administratif, mais que de plus en
plus nous nous dirigerons, au fur et à mesure
de nos discussions, de vos questions, vers des
faits de plus en plus concrets pour pouvoir com-
parer les manutentionnaires ou d'autres postes
dans la RAQ comme telle.

Vous n'ignorez pas, M. le Président, que le
gouvernement du Québec est de loin le plus im-
portant employeur du Québec puisque, relié
directement ou indirectement à son budget, soit
par son budget comme tel pour ses propres fonc-
tionnaires, soit par l'intermédiaire de subven-
tions versées à des institutions dans le domaine
hospitalier, dans le domaine scolaire, dans le
domaine de raffinerie de betteraves à sucre, dans
le domaine de l'Hydro-Québec ou dans d'autres
domaines, ce qui touche plus ou près de 250,000
employés dans ces secteurs directement publics
ou parapublics.

Cet aspect de la gestion des choses de l'Etat
a pris, depuis quelques mois, un important re-
lief dans l'actualité pour, à mon avis, deux rai-
sons. C'est que le gouvernement a fait de cette
question une question de politique gouvernemen-
tale, avec de plus en plus une structure adminis-
trative pour discuter et pour appliquer cette po-
litique gouvernementale. La deuxième raison,
à mon avis, c'est que nous sommes, cette année,
dans l'année de renouvellement de la quasi-to-
talité des conventions collectives avec ces per-
sonnes, de sorte que nous avons plus de vingt
tables de négociation différentes en vue de con-
clure ces conventions collectives de travail.

Il faut souligner que, dans plusieurs cas,
ces négociations ont été commencées et ont été
même terminées par des signatures de conven-
tion. Ainsi, je vous le rappelle pour la compré-
hension du problème, que nous avons signé la
convention collective avec les fonctionnaires à
l'emploi de l'Etat, avec les professeurs des éco-
les techniques et des écoles normales, enfin,
les écoles de l'Etat, le groupe de SPEQ. Nous
avons également, en collaboration avec d'autres
secteurs, négocié les conventions collectives
dans les collèges classiques, avec le syndicat
de SPE. Nous avons signé la semaine dernière
— et j'en ai informé le Parlement — la conven-
tion collective avec les agents de la paix, et
d'autres conventions collectives. D'autres sont
nécessairement en cours, en particulier, trois
conventions importantes, celle du secteur hos-
pitalier, la convention collective avec les ensei-
gnants à l'emploi des commissions scolaires et
également la négociation dans un secteur de ré-
gie, celui de la Régie des alcools.

Il faut noter que le gouvernement négocie se-
lon deux techniques, soit qu'il est seul à la table
de négociation comme dans le cas de SPEQ ou
comme dans le cas des fonctionnaires, soit qu'il
a conclu des ententes avec les responsables ad-
ministratifs dans les secteurs subventionnés,
comme par exemple les hôpitaux où la table de
négociation est conjointe; il y a le gouvernement
et les administrateurs des hôpitaux. Il en a été
de même pour la question de l'enseignement des
commissions scolaires. La table est conjointe,
les commissions scolaires catholiques et les
commissions scolaires protestantes et catho-
liques anglaises ainsi que le gouvernement. Il

y a donc deux mécanismes de négociation.
Le gouvernement n'a pas entrepris ces négo-

ciations au hasard. Il ne pouvait pas le faire, s'il
voulait avoir une politique juste en faveur de tout
le monde y compris les contribuables. Il ne les a
pas menées d'une façon aléatoire. Il a, au con-
traire, voulu les intégrer dans un ensemble beau-
coup plus vaste et selon certains principes direc-
teurs, précis et légitimes. Parce qu'il faut égale-
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ment être informé que le gouvernement poursuit
en parallèle un autre aspect de sa politique de
gérance, dans le secteur de la gestion du person-
nel, une politique de refonte quasi complète de la
loi régissant le secteur de la fonction publique.
Ceci nous a amenés à réétudier les structures de
gestion du personnel, ce qui nous a conduit à
déterminer, dans le domaine des négociations,
des principes qui sont reliés à notre politique de
gestion du personnel que nous voulons non pas
identique partout mais que nous voulons moderne
dans tous les domaines, basée sur des princi-
pes modernes et de gestion donc, également, de
clauses normatives et de clauses salariales dans
les conventions collectives.

Il faut, également, je ne dirais pas compren-
dre mais accepter, que la politique salariale du
gouvernement ne vise pas, quant à nous, dans le
secteur de la fonction publique, à établir une po-
litique des revenus pour l'ensemble de l'écono-
mie québécoise ni même une politique salariale
pour tous les Québéco i s . Il n'a jamais été, dans
aucun gouvernement au monde, de la responsa-
bilité de la fonction publique d'établir une politi-
que de revenus pour l'ensemble des contribua-
bles administrés par ce gouvernement. Il n'a
jamais été dans notre intention de le faire et ça
n'a jamais été dans notre mandat d'avoir cette
responsabilité.

Ce que nous comprenons, quant à nous, par
politique salariale à l'intérieur de notre respon-
sabilité, c'est d'apporter autant de cohérence
possible dans l'établissement des traitements
de ceux dont le niveau de rémunération est di-
rectement ou indirectement relié au budget
gouvernemental, donc aux impôts perçus dans la
population.

La politique salariale du secteur public, ce
n'est donc pas une politique salariale pour tous
les contribuables. Mais elle se doit d'être fon-
dée sur un certain nombre de normes, un cer-
tain nombre de principes dont certains relèvent
de la justice sociale au même titre que pourrait
relever une politique des revenus pour l'ensem-
ble de la population.

J'aimerais d'abord vous exposer ces princi-
pes, y revenir parce que j 'ai eu l'occasion d'en
parler. Je crois que, pour la bonne compréhen-
sion du comité, il faudrait recommencer, pen-
dant quelques minutes, à revoir ces principes
pour que tout le monde les ait à l'esprit dans les
discussions qui vont venir.

Le premier principe, que nous avons mis de
l'avant dans l'élaboration de notre structure de
traitements, consiste à aligner les traitements,

à aligner les salaires qu'offre le gouvernement
soit à ses propres tables de négociations, soit
dans ses tables conjointes, sur ceux que versent

ou que verseraient les employeurs du même
genre que lui, pour des emplois analogues,
compte tenu du reste de la convention collec-
tive, c'est-à-dire des heures de travail et des
conditions de travail, ce qui inclut le nombre
de congés statutaires, les bénéfices sociauxpar
assurance-maladie, assurance-vie ou autres, ce
qui inclut également des facteurs qu'on retrouve
très rarement dans le secteur privé, comme par
exemple la sécurité d'emploi qui doit représen-
ter pour un travailleur un pourcentage de revenu
sur longue portée que n'aurait pas un travailleur
dans le secteur privé quin'apas cette assurance
à longue portée pour son revenu.

Nous devons également tenir compte, dans
ce premier principe, des données générales de
l'économie du Québec, aussi bien du budget de
l'Etat — des sommes que l'Etat doit verser dans
un des postes particuliers de son budget — que
ce que l'économie verse en général dans l'en-
treprise privée pour les postes de traitement par
rapport aux postes des investissements de l'in-
dustrie concernée»

Graduellement, le niveau des traitements,
pour un grand nombre d'employés du secteur
public, a atteint ou dépassé ce que des em=
ployeurs du même genre ou ce que l'économie
en général paie pour des emplois analogues. Une
des conséquences évidentes de cette analyse, de
cet alignement sur le secteur extérieur pour
des emplois analogues est qu'à certains endroits
il doit y avoir du rattrapage avant d'arriver à
appliquer les normes générales d'augmenta-
tion, comme par exemple dans le secteur des
gardiens de prison. Voilà pourquoi, dans la
dernière convention collective que nous avons
signée, celle des agents de la paix, le phéno-
mène de rattrapage était plus important que dans
d'autres conventions collectives, parce que nous
considérions que cette étape qui aurait pu être
franchie dans la première convention collecti-
ve, mais, pour des raisons que nous n'avons
pas, à ce moment-ci, à discuter nous avons
cru que cette étape n'avait pas été franchie
dans le cas particulier des agents de la paix
pour un secteur déterminé, celui des gardiens
de prison, nous avons cru donc dans ce do-
maine avoir un rattrapage important.

Alors que, au contraire, dans la plupart des
autres secteurs, l'alignement des salaires était,

à notre avis, réalisé, ce rattrapage était fait
à l'étape précédente de la négociation, en par-
ticulier dans le secteur de la fonction publique
ou, nous le verrons, au cours de nos discus-
sions, dans la plupart des cas, dans le secteur
de la RAQ, ce rattrapage était à notre avis réa-
lisé compte tenu de ce premier principe.

Le second principe peut être formulé ainsi:
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A travail égal, salaire égal. Ceci implique donc
que les taux de rémunération — les taux de
traitement de salaire — seront sensiblement les
mêmes pour des emplois qui ont les mêmes ca-
ractéristiques, à l'intérieur de notre groupe
des 250,000. Ainsi, par exemple, la secrétaire
au gouvernement, qu'elle soit secrétaire dans
un hôpital, qu'elle soit secrétaire au ministère
de la Justice, qu'elle soit secrétaire dans un
collège d'enseignement, qu'elle soit secrétaire
du gouverneur d'une prison, ou secrétaire ail-
leurs, nous croyons que, la fonction étant iden-
tique, les exigences d'admission dans cette
fonction étant similaires, et que la rémunération
doit autant que possible être équivalente.

Par contre, la majeure partie du secteur pu-
blic n'a pas une productivité aisément calcula-
ble. C'est un des points difficiles sur lesquels
nous nous devons souvent de porter un juge-
ment, étant donné que les instruments de calcul
de la productivité dans le domaine public — en
majorité des cas — est difficile à réaliser,...
Si bien, qu'il n'est pas possible de rémunérer
des commis qui travaillent pour l'Etat, par
exemple, en fonction de la productivité propre
de ce sous-secteur des commis dans un domai-
ne de telle direction générale où ils sont em-
bauchés. On ne peut donc pas se servir de la
norme de productivité pour établir notre traite-
ment.

Ce principe ne peut évidemment pas se tra-
duire instantanément dans les faits en raison
des différences considérables de taux tels qu'ils
existaient il y a encore fort peu de temps.

Par contre la ronde de négociations que le
précédent gouvernement avait entreprise en
1966, que nous avons continuée à la fin 1966 et
au début 1967 et cette nouvelle série de négo-
ciations de 1968, ceci a permis aux deux gou-
vernements de réduire les écarts de façon très
prononcée dans ces domaines. Ainsi, alors que
l'écart de rémunération pour des emplois à peu
près identiques — avant la première ronde de
négociations que le précédent gouvernement
avait entreprise et que nous avons donc conti-
nuée - pouvait atteindre entre 300% et 400% pour
des emplois qui devaient être jugés similaires.

Présentement, à la suite de la première ron-
de des négociations, celle que nous avons entre-
prise et des offres que nous avons faites là où
ce n'est pas encore signé, cet écart, compte tenu
de l'ensemble d'autres facteurs comme les heu-
res de travail, l'éloignement ou d'autres choses
semblables, ne dépassera pas 20%. Alors, je
crois bien que, dans ce domaine, les deux gou-
vernements ont réussi une mise en ordre néces-
saire qui était une justice pour les individus qui,
eux, avaient des emplois pratiquement analogues

mais, parce qu'ils n'avaient pas la chance de
travailler au même endroit, avaient des écarts
qui pouvaient aller de 300% à 400%.

Un corollaire de ce deuxième principe, c'est
la non-discrimination entre hommes et femmes,
puisque nous avons travaillé afin que, pour des
emplois identiques, à travail égal soit donné un
salaire égal, il nous fallait, à plus forte raison,
mettre fin à cette injustice qui était causée à
des gens qui faisaient un travail identique mais
qui ne recevaient pas une rémunération égale,
parce que c'était une femme plutôt qu'un homme.

Dans ce domaine-là, en particulier par le
bill 25 dans le secteur de l'enseignement, nous
avons fait un rattrapage d'un seul coup. Un rat-
trapage énorme qui aurait pu être fait avant et
que, pour des conditions sociales que vous con-
naissez comme moi, n'avait pas été fait. C'était
une justice importante à rendre mais elle a coû-
té beaucoup en le faisant d'une seule fois.

Hommes et femmes auront donc les mêmes
traitements s'ils ont les mêmes emplois. Dans
ce cas, des progrès considérables ont donc été
faits puisqu'il ne restera plus, après cette ronde
de négociations, de discrimation ni dans le sec-
teur de l'enseignement — sur la base des offres
actuellement faites par les commissions scolai-
res et le gouvernement - et que les quelques
cas de discrimination qui restaient dans les hô-
pitaux depuis la dernière convention collective
de juillet 1966, seront, à toutes fins pratiques,
éliminés à l'occasion des négociations en cours
dans le secteur, très important, des hôpitaux.
Donc, deuxième principe: travail égal, salaire
égal.

Le troisième principe a trait à l'établisse-
ment d'écarts importants de rémunération entre
des emplois non spécialisés et des emplois spé-
cialisés. En d'autres termes, le gouvernement
tient à maintenir des incitations très importan-
tes par ses traitements, à la spécialisation avant
d'entrer dans les secteurs publics ou au perfec-
tionnement à la suite de la rentrée dans le sec-
teur public

Certaines des conventions négociées et ac-
ceptées il y a quelques années avaient réduit
d'une façon beaucoup trop nette ces écarts entre
les traitements versés aux spécialisés et aux
non-spécialisés.

Dans l'enseignement, à l'Hydro-Québec, à
la Régie des alcools, les négociations avaient
eu souvent tendance à négliger ce facteur de
taux de rémunération pour les emplois spécia-
lisés, soit parce que ces individus, était au
sommet de la pyramide dans l'unité des négo-
ciations, étaient donc moins nombreux, soit
parce que — c'est un jugement suggestif - ils
étaient moins militants.
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II va de soi qu'un gouvernement, quel qu'il
soit, serait en propre contradiction avec sa po-
litique d'enseignement s'il ne consentait pas à
verser des sommes importantes dans le traite-
ment des gens spécialisés, compte tenu du fait
que ce même gouvernement, par un autre minis-
tère, verse des sommes également considéra-
bles dans le développement de l'enseignement
secondaire, de l'enseignement technique et de
l'enseignement supérieur.

Dans l'esprit et dans le portefeuille des in-
dividus qui sont passés par ces secteurs, qui
ont donc amélioré leur niveau de scolarité avant
d'entrer dans le secteur public, ou par le per-
fectionnement lorsqu'ils sont déjà dans le sec-
teur public, il faut donc que tout ceci entraîne
également des améliorations dans le niveau de
traitement.

Si l'on admet le bien-fondé des investisse-
ments de fonds publics dans le secteur de la for-
mation professionnelle, il est donc, à mon avis,
tout à fait logique, de rémunérer plus un homme
de métier qu'un manoeuvre, de rémunérer plus
un technicien qu'un homme de métier, etc.

C'est en vertu de ce troisième principe que,
systématiquement, au début de l'année lorsque
nous avons établi nos grilles de traitements pour
les offres aux tables de négociation, les offres
gouvernementales pour les métiers, pour les
cadres moyens, ou même pour certaines caté-
gories de techniciens, ont présenté des taux de
rémunération très élevés par rapport à ce qui
était offert à la main-d'oeuvre non spécialisée.
Ceci, non pas en vertu d'un principe de rattra-
page, de fonctions plus ou moins identiques avec
le secteur privé ou d'autres secteurs publics,
mais à cause de ce troisième principe de l'aug-
mentation de l'écart de rémunération entre les
spécialisés et les non-spécialisés.

Ceci, il va sans dire, n'a pas été une politi-
que facile à suivre. Elle heurte des habitudes
enracinées dans l'élaboration des grilles de trai-
tements, l'habitude étant des augmentations plus
ou moins égales pour tout le monde. Elle n'en
est pas moins, à notre avis, le complément in-
dispensable que nous devons apporter aux po-
litiques d'enseignement du ministère de l'Edu-
cation, et aux politiques d'entraînement d'un fu-
tur ministère de la Fonction publique, d'entraf-
nement ou de perfectionnement, pour ses pro-
pres employés.

Si l'efficacité des services publics est dési-
rée de tous, il faut admettre un certain nombre
de postulats fondamentaux, entre autres la com-
pétence des serviteurs publics. Or, celle-ci
s'acquiert soit par la hausse des exigences à
l'entrée dans le secteur public, exigences qui
ont été haussées avec les nouveaux plans de clas-

sification acceptés par le gouvernement en dé-
cembre 1967, et qui ont été également retouchés
dans le secteur hospitalier, retouchés au mi-
nistère de l'Education pour l'entrée des ensei-
gnants dans le secteur de l'Education, et dans
les autres domaines.

Hausse de scolarité, donc, avant l'entrée
pour accessibilité au service, également poli-
tique de formation par les différents respon-
sables, soit le ministère de l'Education et les
commissions scolaires pour augmenter le per-
fectionnement, ceci par des subventions aux en-
seignants, ou à l'intérieur même de notre pro-
pre fonction publique, par une politique de per-
fectionnement subventionnée par l'Etat. Ceci
doit donc toujours se représenter à notre avis,
dans la grille de traitements, par l'augmenta-
tion de l'écart dans les offres de traitements
entre les spécialisés et les non-spécialisés.

Voilà donc le troisième principe qui a ap-
porté des changements dans les grilles et
qui, pour certains, a été interprété comme
du rattrapage. Mais il ne s'agit pas de cette
sorte de rattrapage, c'est de l'augmentation
de l'écart.

Le quatrième principe a trait aux écarts
régionaux. Traditionnellement, au Québec, com-
me aussi ailleurs, nous avons eu une certaine
tendance vers la facilité, une tendance à avoir,
dans les grands centres urbains, des niveaux de
traitement nettement supérieurs à ceux qui se
payaient dans les régions périphériques ou les
régions rurales.

Le résultat net de cette politique a été sou-
vent de drainer, vers les centres urbains, mal-
heureusement, le personnel efficace ou le plus
compétent. Exemple: les infirmières et les ins-
titutrices pourtant requises dans les hôpitaux
et dans les écoles des petites villes ou des pe-
tits villages, émigraient ou se sentaient obligées
d'émigrer vers les grands centres urbains pour
avoir une augmentation de traitement, c'est-à-
dire une augmentation du niveau de vie.

Nous avons cru nécessaire et même important
de mettre fin à cette migration continue des ta-
lents, mieux formés au point de vue d'investis-
sements par la scolarisation, vers les grands
centres urbains. Ceci allait contre une autre
politique gouvernementale qui est celle de l'amé-
nagement du territoire pour donner une chance
égale à tous les citoyens, peu importe où ils
demeurent.

Nous avons commencé à appliquer ce prin-
cipe dans le bill 25 et nous avons continué pour
l'ensemble de nos tables de négociations.

Quand il s'agit de services publics, il n'y a,
à notre avis, vraiment pas de raisons pour qu'une
telle politique d'écarts régionaux soit maintenue.
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En outre, là, c'est un problème de statistiques.
Chacun peut avoir les siennes. Il est de plus en
plus difficile de prétendre que le coût de la vie
dans les régions excentriques soit nécessaire-
ment plus faible qu'à Montréal. Le genre de vie
peut y être différent, mais le coût de la vie, selon
le niveau de vie est souvent aussi élevé, parfois
même davantage dans les régions périphériques.

De toute façon, si nous ne voulons pas dans
le domaine du secteur public, l'hospitalier com-
me celui de l'enseignement, vider la province
pour ne faire que Montréal et un désert, il
fallait, à notre avis, mettre fin à ces écarts ré-
gionaux que nous trouvions dans la plupart des
conventions collectives. C'était, à notre sens,
aller d'une façon dangereuse contre les intérêts
de l'ensemble du territoire.

Dans ces conditions, et conformément à une
nouvelle structure de négociation qui apparais-
sait pour la première fois, c'est-à-dire une
structure de négociation à l'échelon québécois,
nous avons systématiquement fait disparaître
ces écarts régionaux.

Il est évident qu'antérieurement, il était très
difficile pour un gouvernement quel qu'il soit
d'arriver à appliquer ce principe-là, même si
nous avions été d ' a c c o r d . Il n'avait comme ins-
trument de négociation que le secteur public, il
n'avait pas de négociations conjointes avec le
secteur scolaire qui négociait au niveau de cha-
cune des commissions scolaires régionales, et
n'avait pas, au niveau du secteur hospitalier qui
négociait avec chacune des administrations, le
nombre d'instruments qu'il s'est donné pour pou-
voir appliquer cette politique de disparition des
écarts régionaux.

Par contre, à l'inverse, nous nous devons
d'élaborer un système de primes d'éloignement,
compte tenu du fait qu'il y a quand même cer-
taines zones en périphérie qui posent des

problèmes particuliers, même si ce n'était que Fort
Chimo, de SPEQ au point de vue de l'enseigne-
ment, au point de vue du secteur hospitalier, ou
— je ne veux pas donner l'ensemble des villes —
d'autres régions où il y a réellement un problè-
me d'éloignement qui causerait des difficultés
quand il s'agit de combler la pénurie de main-
d'oeuvre spécialisée dans ces régions éloignées.

Donc, tout en faisant disparaître une politi-
que d'écarts régionaux, nous l'avons remplacée
par une politique de primes d'éloignement. Voilà
donc pour le quatrième principe, les écarts ré-
gionaux.

Cinquième principe. Celui-ci a trait à l'or-
ganisation des carrières professionnelles à l'in-
térieur du service public. Nous savons tous que,
de plus en plus, en agrandissant le secteur pu-
blic, une partie importante des employés de l'E-

tat est formée de professionnels, avocats, comp-
tables et autres, pour lesquels une carrière nor-
male doit être aménagée. Il s'en faut de beaucoup
pour que cela ait été le cas dans le passé. Il n'y
a pas, à notre avis, de raison véritable pour
laquelle, par exemple, une institutrice aurait une
ligne de carrière construite autour de quinze
échelons par quinze années, tandis que l'infir-
mière était, jusqu'à récemment, limitée à une
très courte échelle, alors qu'on sait fort bien
que le niveau de scolarité, le niveau de forma-
tion pour avoir accès à cette ou ces professions
est plus ou moins identique.

Si, autre exemple, le comptable au service
du gouvernement pouvait bénéficier d'un systè-
me d'augmentation et d'avancement organisé

à l'intérieur d'un plan de classification dans
le secteur de la fonction publique de l'Etat,
le comptable au service d'un hôpital, avec for-
mation identique et exigences similaires pour
entrer, lui, n'avait rien de semblable.

Il s'agit de faire en sorte que, soit par le ré -
gime des augmentations annuelles sur rendement
satisfaisant d'après le jury, soit selon un proces-
sus d'examen annuel ou autres, examen de pro-
motion, des lignes de carrières soient systéma-
tiquement organisées pour l'ensemble du per-
sonnel professionnel dans l'ensemble du sec-
teur public ou parapublic. C'est-à-dire: comp-
table à une régionale, exigences similaires pour
entrer, comptable dans un hôpital, exigences si-
milaires pour entrer, comptable au Revenu, exi-
gences similaires pour entrer, qu'on retrouve,
encore une fois, compte tenu des autres distinc-
tions, un plan de carrière juste et équitable pour
l'ensemble de ces individus.

Il va de soi que ces lignes de carrières doi-
vent donc être compatibles d'un secteur à un
autre, d'un genre d'institution à un autre puis-
que, finalement, c'est toujours, au fond, le mê-
me gouvernement percevant des mêmes contri-
buables et il doit avoir la même politique pour
les professions semblables. C'était donc le cin-
quième principe. Lignes de carrières profes-
sionnelles justes et équitables.

C'est donc autour de ces cinq principes que
nous avons mis de l'avant que vous voyez faci-
lement se dessiner un certain nombre de sous-
secteurs d'idées. C'est autour de ces cinq prin-
cipes que les offres du gouvernement ont été
faites dans l'ensemble des négociations que nous
avons entreprises dans cette ronde 1968.

Il s'agit là d'une structure facilement recon-
naissable et, lorsque dans un secteur donné, une
situation est décelée et que cette situation est en
opposition nette avec l'un ou l'autre des princi-
pes que nous avons énoncés, les administra-
teurs gouvernementaux comme les responsa-
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bles des syndicats, comme les syndiqués savent
maintenant que les offres du gouvernement, ou
les offres avec ces conjoints, tant dans certai-
nes clauses normatives que dans certaines clau-
ses monétaires, tendront à corriger la situa-
tion que nous avons jugée à l'encontre de nos
principes.

Nous la corrigerons, soit immédiatement par
la convention à négocier, soit par étapes, s'il
est difficile pour toutes sortes de raisons de
l'appliquer automatiquement. Il va de soi, qu'en
1966 et 1967, une telle réorganisation de la struc-
ture a fait que certains groupes d'employés ont
reçu des augmentations considérables sous l'éti-
quette « rattrapage » ou à l'intérieur de cer-
taines de ces idées, alors que d'autres rece-
vaient fort peu de chose ou même, dans cer-
tains cas, rien du tout, au niveau de ces sortes
de rattrapage.

Il ne faut donc pas s'étonner des difficultés
que le gouvernement, et des difficultés que des
dirigeants de certains syndicats ayant pris
leurs responsabilités, ont éprouvées pour faire
approuver des conventions collectives par les
individus intéressés.

Cette réforme en profondeur était, par con-
tre, inévitable. D'autre part, elle devait être
faite le plus rapidement possible compte tenu
des possibilités budgétaires des années diffé-
rentes. Si on avait trop attendu pour corriger
ces situations ou si on avait cherché à éten-
dre les corrections sur un trop grand nombre
d'années, les règles normales de pression, les
règles normales d'offres et d'emplois, les rè-
gles normales de négociation auraient proba-
blement empêché qu'elles puissent un jour être
réalisées. Il faut rendre ici hommage, non pas
uniquement à l'équipe gouvernementale, mais à
l'équipe des dirigeants d'un grand nombre de
syndicats, qui ont accepté le défi de ces res-
ponsabilités, qui l'ont expliqué à leurs membres
et qui l'ont fait comprendre, de sorte qu'il nous
a été possible, dans les années précédentes com-
me dans cette année, d'appliquer — même si
c'était difficile — une rationalisation de la
structure des traitements évitant ainsi l'anar-
chie des négociations qui conduisaient de toute
façon à une destruction importante de l'équili-
bre budgétaire de l'administration québécoise.

Cette normalisation des structures corres-
pond à la première phase de la politique sala-
riale gouvernementale. Elle permet d'égaliser
les conditions de travail, elle permet d'élimi-
ner les disparités, dans les taux de traitement
s'appliquant à des fonctions comparables, et de
mettre de l'ordre dans les échelles de salaire,
en les simplifiant.

C'est ainsi, par exemple, que dans un domai-

ne — celui de l'enseignement — nous sommes
passés, en quelques mois, de plusieurs milliers
d'échelles de traitements à dix, ce qui est — à
mon avis — aussi juste pour l'enseignement
que pour le gouvernement,,

Cette normalisation ainsi effectuée, il s'agit
maintenant d'entrer dans la deuxième phase qui
consiste à réaliser — ces sortes de rattrapage
étant exécutées — le relèvement régulier des
salaires, au fur et à mesure des années, c'est-
à-dire l'augmentation générale dans une né-
gociation basée sur le niveau de vie et les au-
tres. Donc, la deuxième phase de la masse sa-
lariale.

Idéalement, une fois terminée la normali-
sation des structures dans le sens des princi-
pes que nous avons énoncés dans cette pre-
mière partie de notre exposé, nous ne devrions
plus avoir qu'à y toucher régulièrement, non pas
à l'intérieur de la structure mais uniquement
par l'augmentation générale. Il suffirait donc
d'appliquer d'année en année un taux d'augmen-
tation approprié et cela réglerait toutes les
autres négociations. Evidemment, ce serait
beaucoup trop simple, pour des raisons qui
tiennent à des pénuries, à un moment donné
dans certains emplois, soit parce que l'emploi
continue mais que le nombre de personnes for-
mées diminue, soit au contraire parce que
l'emploi est nouveau et que le nombre de per-
sonnes formées est restreint. Exemple de ce
deuxième secteur: l'informatique. La demande
du gouvernement dans le secteur public pour
des spécialistes en informatique est élevée et
le nombre d'individus formés dans le secteur
de l'informatique est réduit, compte tenu du
fait que cela commence.

Donc, pour un ensemble de raisons, il y a,
à un moment donné, pénurie pour certains
emplois, ou bien, il y a une modification ap-
portée dans l'administration gouvernementale
par une décision soit d'une nouvelle loi qui in-
troduit de nouveaux principes ou soit tout sim-
plement par un réaménagement administratif de
ministères, ou soit encore de nouveaux pro-
grammes gouvernementaux. Pour toutes ces
raisons — et quelques autres que vous devinez —
nous pouvons avoir à ajuster, de temps à autre,
la structure même des salaires à l'intérieur
d'une négociation.

Néanmoins, à partir du moment où, en géné-
ral, la structure des traitements a été norma-
lisée, le principal objet des négociations de-
vient quand même le rythme annuel d'augmen-
tation des salaires.

On suppose, évidemment, que le niveau de
la structure n'implique plus le rattrapage gé-
néralisé ayant été fait soit à la première ronde
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de négociations ou soit à l'intérieur de nos cinq
principes.

Ce qu'il s'agit donc de déterminer, deuxième-
ment, c'est le rythme de croisière des augmen-
tations. Dans le secteur privé, on cherche à dé-
terminer l'augmentation générale des traite-
ments à partir d'un double critère qui est celui,
d'une part, de l'augmentation du coût de la vie,
donc d'un problème de l'individu et, deuxième-
ment, de l'augmentation de la productivité de
l'industrie, donc le problème de l'administra-
tion industrielle.

On a déjà souligné, à l'intérieur de cet exposé,
que dans le secteur public l'indice de producti-
vité ou l'indice d'augmentation de la producti-
vité d'une structure particulière dans l'admi-
nistration gouvernementale est pratiquement
impossible à mesurer. Comment peut-on me-
surer l'augmentation de la productivité des vé-
rificateurs d'impôt d'une négociation à l'autre
ou bien dans d'autres domaines? Le secteur
public a donc une difficulté importante dans l'a-
nalyse de la productivité.

Il s'agit donc de se déterminer d'autres règles
pour évaluer notre augmentation générale des
traitements» Il nous reste l'augmentation du ni-
veau de vie, puisqu'on n'a pas l'augmentation de
productivité, mais par contre on peut suppléer
à cette difficulté en faisant participer la main-
d'oeuvre ou l'ensemble des fonctionnaires du
secteur public à la croissance des revenus de
l'ensemble de la population du Québec.

Tout le monde sait fort bien que l'enrichis-
sement général des contribuables entraîne au-
tomatiquement un accroissement dans le rende-
ment des impôts même si les taux sont cons-
tants, même s'il n'y a aucune augmentation de
taxes de vente ou de taxes d'impôt. Le rende-
ment des taxes déjà votées va être supérieur
si l'indice de richesse de la collectivité a aug-
menté. Il serait donc possible de faire bénéfi-
cier les employés publics d'une partie ou de
la plus grande partie de l'augmentation de l'in-
dice de richesse de la collectivité, c'est-à-dire,
au fond, de faire suivre au secteur public l'aug-
mentation de la productivité du secteur privé,
augmentation qui se traduit pour nous par l'aug-
mentation des revenus.

Il semblerait donc, à première vue, simple
et facilement calculable de poser que l'accrois-
sement de la masse salariale, de la totalité des
traitements que l'on paie, devra s'établir au
même niveau que l'accroissement des ressour-
ces fiscales, le rattrapage ayant été réglé et
payé en partie, soit par des augmentations d'im-
pôt, soit par des changements de programme.

En somme, si dans une année, l'augmenta-
tion de la rentrée des impôts, sans imposer de

nouveaux impôts, l'augmentation uniquement
due à l'augmentation de productivité de la col-
lectivité, s'accroît de huit à neuf pour cent
— c'est une hypothèse — la masse salariale à
distribuer aux employés du secteur public et
parapublic s'accroîtrait du même pourcentage.

Cette solution simple ne peut pas s'appli-
quer peut-être parce que trop simple. En
effet, la masse salariale d'un gouvernement
est constituée d'une part des traitements payés
aux employés en place, et d'autre part, de
l'accroissement des effectifs en cours d'année
de convention. Or, l'accroissement des effec-
tifs peut provenir de deux sources: soit de la
mise en vigueur de nouveaux programmes vo-
tés par le Parlement ou décidés par l'adminis-
tration.

Donc, l'on ne voit pas pourquoi les employés
mis en place à l'occasion de ces nouveaux pro-
grammes ne recevraient pas la même augmenta-
tion de traitement que ceux déjà en place pour
exécuter des programmes décidés antérieure-
ment.

A l'inverse, on ne peut pas donner, comme
augmentation de salaire au personnel en place,
une hausse égale en pourcentage aux ressources
fiscales, parce que l'augmentation, l'arrivée,
en cours de négociation, de nouveaux program-
mes doit jusqu'à un certain point être prévue
dans la masse salariale, profiter sur les an-
nées à venir. A l'inverse, on ne peut pas don-
ner, comme augmentation de salaire au person-
nel en place, une hausse égale en pourcentage
à celles des ressources fiscales.

En premier lieu, il faut de toute façon ac-
croître le nombre de fonctionnaires même sans
changer aucun programme, uniquement pour sa-
tisfaire les besoins parce que la population a
augmenté. C'est-à-dire que même si le gou-
vernement n'apporte aucun programme nouveau
dans le secteur élémentaire, le seul fait de l'aug-
mentation de la population va augmenter le nom-
bre des traitements globaux à verser dans le
secteur de l'enseignement élémentaire.

En second lieu, il est impossible à un gou-
vernement quel qu'il soit de renoncer pour la
durée d'une convention collective, à tout nouveau
programme, c'est tout à fait impossible. Dans
ces conditions, on pourrait construire le mo-
dèle suivant: Une masse salariale est projetée
sur les années à venir en supposant qu'elle
comporte un taux d'accroissement des effectifs,
donc de l'augmentation du personnel qui n'est
pas supérieur au taux de croissance de l'ensem-
ble de la population. La population s'accroît
de tant pour cent à l'intérieur des programmes
du gouvernement, l'augmentation des effectifs
pourrait s'accroître idéalement d'un pourcentage
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identique pour répondre par ses services anté-
rieurs à cette nouvelle population. C'est-à-dire
que plus la population augmente, plus les polices
vont augmenter indépendamment des nouveaux
programmes.

L'accroissement de cette masse salariale
sera proportionnel à l'augmentation des revenus
du gouvernement à cause de l'augmentation de
la population. Si l'on suppose, par exemple, que
l'augmentation annuelle de la population est de
1 1/2% et que les projections des ressources
fiscales du gouvernement, à taux d'impôt cons-
tant, révèlent une augmentation annuelle, par
exemple de 8%, alors l'augmentation des salaires
du personnel en place serait donc de 6 1/2%, le
reste étant accordé à l'augmentation des effec-
tifs qui va suivre l'augmentation de la popula-
t i o n . Il va de soi que les chiffres que je men-
tionne sont hypothétiques et doivent être revisés
régulièrement, parce que, nécessairement les
données changent. La population n'augmente pas
d'une façon régulière d'une année à l'autre, et
les taux constants d'impôts non plus.

M. LESAGE: Le ministre, depuis deux mi-
nutes, ne tient plus compte de nouveaux pro-
grammes.

M. MASSE: Nous allons y revenir.

M. LESAGE: Oui, depuis deux minutes, vous
n'en n'avez pas tenu compte.

M. BERTRAND: Cela va.

M. MASSE: J'ai admis que l'on ne pouvait

pas renier, pour la durée de la convention, un
nouveau programme, ce qui est évident. On en
aura toujours.

M. LESAGE: C'est évident. Exemple, le mi-
nistère de l'Immigration.

M. MASSE: Exemple, le ministère de l'Im-
migration ou peut-être un jour celui de la Fonc-
tion publique.

M. GABIAS: Un excellent exemple.

M. MASSE: Ainsi, par exemple...

M. LESAGE: Ce sont des ambitions bien
normales pour un jeune homme intelligent.

M. MASSE: Ce sont des ambitions déjà en
partie satisfaites.

M. BERTRAND: Merci.

M. LESAGE: Cela vous donne une chance de
souffler...

M. MASSE: Parce que, dans l'enseignement,
les cours étaient de 45 minutes et on avait le
droit à un Deo grattas.

M. BERTRAND: M. le Président, je crois
que je répondrais au voeu de l'Opposition et
au vôtre en assurant à M. le professeur Marcel
Masse, professeur très pratique, cinq minutes
de repos de même qu'à tout le monde. Ainsi
nous pourrons en profiter pour nous détendre.
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Reprise de la séance à 11 h 42

M. GRENIER (président du comité): A l'or-
dre!

M. BERTRAND: M. le Président, certains
dossiers viennent d'être distribués aux mem-
bres du comité. Je tiens à déclarer immédia-
tement que tous les députés de l'Assemblée lé-
gislative, des deux côtés, recevront un dos-
sier semblable qui renferme des renseigne-
ments fort précieux qui seront de nature à
éclairer tous les députés. C'est seulement
parce que nous avons dû aller au plus pres-
sé que ce matin nous avons fait compléter ces
dossiers. Les autres seront complétés dans le
cours de la journée et seront remis aux dépu-
tés.

M. MASSE: Oui.

M. LE PRESIDENT: Alors, la parole est à
M. Masse.

M. MASSE: M. le Président, il est certain
que les remarques que j'ai dû tenir depuis le
début et que je vais devoir tenir pendant enco-
re quelques minutes, sont — c'est le moins
qu'on puisse dire — abstraites. Je pense que
nous nous étions entendus au départ sur cette
idée qu'il fallait d'abord faire un débroussail-
lement des principes généraux — et les prin-
cipes sont nécessairement abstraits — pour au
fur et à mesure des travaux du comité se diri-
ger de plus en plus vers l'état concret, en par-
ticulier celui de la RAQ. Je m'excuse de l'abs-
traction de mon discours...

M. BERTRAND: II n'y a pas d'excuse...

M. MASSE: ... mais je pense que, pour la
bonne compréhension du comité, la bonne mar-
che du comité, il fallait d'abord poser ces don-
nées.

Nous avons donc vu la question de l'augmen-
tation des impôts à taux constant avec augmen-
tation des effectifs dans le domaine de l'aug-
mentation versus l'augmentation de population.
Ainsi, par exemple, dans l'enseignement on peut
envisager, au moins dans l'abstrait, que le nom-
bre des enseignants ne s'accroît pas plus rapi-
dement que le nombre des habitants du Québec
pour fins de calculs de la masse salariale. Si,
par contre, le gouvernement décide d'accélérer
la diffusion de l'enseignement secondaire ou
d'établir un programme d'extension de l'ensei-
gnement pour les adultes, ou bien que le gou-
vernement décide d'établir un réseau scolaire

au niveau des maternelles, il s'agit dans ces
trois cas de programmes nouveaux qui doivent
faire partie de la politique générale du gouver-
nement et qui seront financés à même les res-
sources existantes ou en demandant aux contri-
buables, parce que ce sont des programmes
nouveaux, une augmentation de leur fardeau fis-
cal pour défrayer le coût demandé ou accepté,
par la population, pour des programmes nou-
veaux.

Il est entendu que, lorsque l'on suppose un
rythme de progression, pour reprendre l'exem-
ple de tout à l'heure, de 6 1/2%, il faut tenir
compte de toute une série de facteurs qui
s'additionnent ou se soustraient» C'est ainsi,
par exemple, qu'un fonctionnaire d i s p o s a n t
d'augmentations statutaires annuelles se ver-
ra nécessairement offrir un pourcentage d'ac-
croissement de son échelle de traitement à
l'occasion de la convention collective, une
augmentation inférieure au pourcentage d'aug-
mentation que nous offrons à celui qui n'a pas,
à l'intérieur d'une convention collective, d'aug-
mentation statutaire prévue annuellement. De
même, chaque année, des fonctionnaires en fin
de carrière prennent leur retraite à des salai-
res relativement élevés dans leur domaine
puisque, dans la majorité des cas, ils sont dans
le haut de leur échelle, pour être remplacés
par des jeunes, des nouveaux fonctionnaires
qui, eux, ne se situent pas dans le haut de cette
échelle, mais majoritairement dans le bas de
l'échelle, ce qui nous fait une réserve moné-
taire dont nous devons tenir compte dans la
question des effectifs.

De tels facteurs, parmi d'autres, doivent
être combinés pour en arriver à cette pro-
gression hypothétique de 6 1/2% dans le taux
moyen de la rémunération globale pour le per-
sonnel en place, le rattrapage étant réglé.

Les principes étant posés, il ne reste main-
tenant — c'est ce que nous allons faire au fur
et à mesure de l'avancement des travaux du
comité — qu'à les transcrire dans les offres
monétaires que le gouvernement présente aux
tables de négociation.

Il est évident que la politique salariale
adoptée au Québec ne peut pas être établie dans
un vase clos, sans tenir compte de décisions
prises par d'autres gouvernements, celui du
Canada aussi bien que les gouvernements mu-
nicipaux, qui peuvent avoir des incidences sur
les taux de traitement du personnel, des se-
crétaires ou autres. Par contre, il est évident
que deux gouvernements peuvent, d'une façon
importante, influencer notre politique salariale;
c'est celui d'Ottawa qui a, à l'Intérieur du Qué-
bec, un grand nombre de fonctionnaires qui
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ont des fonctions plus ou moins identiques avec
les nôtres et celui de l'Ontario qui sert sou-
vent, pour une raison ou pour une autre, de
point de comparaison pour toutes ces questions
fiscales de programmes et même de politique
salariale.

Dans la mesure, par exemple, où ces gou-
vernements accroîtraient leurs taux de traite-
ment beaucoup plus rapidement que le Qué-
bec — supposons, par exemple que le gouver-
nement d'Ottawa, pour des raisons qui lui sont
propres, décide d'augmenter de $1,000 à l'oc-
casion d'une convention collective, les sténo-
dactylos à l'emploi du gouvernement fédéral —
il est évident que cela nous poserait un cer-
tain nombre de problèmes, puisque sténo-
dactylo pour sténodactylo, en principe, elles
doivent avoir des traitements plus ou moins
similaires. Le Québec serait donc éventuel-
lement forcé de modifier sa politique salariale,
même si cela impliquait des augmentations
d'impôt, parce que cela deviendrait un pro-
gramme nouveau mais pas dû au gouverne-
ment du Québec, mais à d'autres gouverne-
ments, et cela devra être payé par le Québec,
par une augmentation des impôts.

Il est remarquable, et il faut le souligner,
que des consultations entre ces gouvernements
n'ont jamais eu lieu, dans cette question de
l'élaboration des grilles de traitements pour
leurs fonctionnaires et que, par contre, cer-
tains gouvernements, par des attitudes adop-
tées à l'occasion de l'une ou de l'autre de
leurs négociations, certains médiateurs ont
adopté des politiques qui peuvent gêner terri-
blement les autres gouvernements. Je fais
ici, encore une fois, appel à ce besoin de con-
sultation entre les trois gouvernements dont
l'influence est directement sensible dans cette
politique, entre autres celui de l'Ontario et
celui d'Ottawa. Parce qu'il est évident que
s'il n'y a pas une certaine consultation dans
ce domaine-là, ce sera contraire aux intérêts
de ces gouvernements. Et vous pouvez être as-
surés, pour notre part, que nous avons expri-
mé ce désir à maintes reprises jusqu'à main-
tenant.

Nous croyons de l'intérêt des gouvernements
d'avoir une politique beaucoup plus suivie dans
ce domaine, qui n'est peut-être pas sensation-
nel, mais un domaine quand même important
parce que souvent cela comprend presque 50%
du budget de ces gouvernements qui vont au
poste des traitements.

Si les gouvernements se consultent pour
avoir des politiques similaires dans le domai-
ne de la voirie ou les autres domaines, je crois
qu'il serait temps que ces gouvernements se

consultent pour ce qui est, au fond, presque 50%
de leur budget.

M. LESAGE: Croyez-vous les consultations
possibles avec les grandes villes?

M. MASSE: Je pense que les grandes villes
devraient également être à l'intérieur de cela.
Je pense à celles qui ont un réservoir de per-
sonnel suffisamment important pour avoir une
politique salariale qui a des incidences sur leur
propre budget ou bien sur le budget des autres
gouvernements. Je pense qu'il devrait y avoir
une table ronde de ces gouvernements, ce se-
rait à l'avantage des fonctionnaires qui bénéfi-
cieraient d'une politique beaucoup plus juste pour
des postes identiques, et également de l'écono-
mie canadienne au sens large, parce que 50%
du budget de ces gouvernements, cela commen-
ce, à mon avis, à être suffisamment important
pour que les gouvernements condescendent non
pas à avoir une politique identique parce qu'il
y a dans chacun des gouvernements des condi-
tions particulières, mais à avoir quand même
une espèce d'acceptation générale des princi-
pes. Et c'est qu'il va en découler, nécessaire-
ment, en pratique, beaucoup plus de cohérence
dans ce domaine là.

D'ailleurs, nous avons réussi à avoir cette
cohérence dans un niveau de gouvernement qui
nous touche, les commissions scolaires, et nous
croyons qu'il serait bon - et d'ailleurs, je dois
vous dire ici que nous avons amorcé des dis-
cussions, au niveau du ministre, avec le mi-
nistère des Affaires municipales — d'avoir
une certaine cohérence dans les politiques de
traitements au niveau des municipalités, comp-
te tenu du fait que, vous le savez fort bien, une
partie importante du budget des municipalités
provient d'un ensemble de subventions de tou-
tes sortes qui sont finalement réparties - il
n'y a pas de subventions directes du gouverne-
ment pour les fonctionnaires municipaux — mais
dans l'ensemble de leur budget, il y a une par-
tie importante des subventions.

Je pense que nous allons arriver à cela. Le
ministère des Affaires municipales, par la voie
de son ministre, a été sensibilisé et a été très
intéressé à cette question, et nous devions pro-
céder à des consultations plus importantes afin
d'établir une structure.

D'autre part, un gouvernement particulier,
celui de l'Ontario - puisqu'on y réfère souvent,
nous devons en traiter quelques instants — dis-
pose pour sa part d'un rendement sur ses im-
pôts beaucoup plus élevé que dans le Québec, en
raison de revenus personnels plus importants
en Ontario. Dans la mesure où le niveau absolu
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des salaires au Québec est dans l'ensemble as-
sez voisin du niveau absolu des salaires en On-
tario, il découle ou bien que le niveau des im-
pôts au Québec sera plus élevé, ou bien encore
que les programmes de dépenses seront moins
nombreux. Cela est inévitable compte tenu des
différences de rendement des impôts.

Le cas de l'Ontario présente également d'au-
tres particularités. La structure des traite-
ments en Ontario y est encore souvent aussi
désordonnée qu'elle pouvait l'être au Québec,
il y a quelque temps. La faiblesse des structu-
res de négociation dans certains secteurs est
jusqu'à un certain point responsable de cet état
de choses.

D'autre part, les structures de négociation
sont restées en Ontario beaucoup plus tradi-
tionnelles et beaucoup plus fragmentées qu'au
Québec, le gouvernement n'ayant pas, pour des
raisons qui lui sont propres, passé les mêmes
lois qu'au Québec dans ce secteur des négocia-
tions.

Si bien que certains groupes d'employés en
Ontario peuvent de temps à autre obtenir des
salaires très différents de ceux qui sont obte-
nus dans d'autres organismes ontariens par des
employés qui font substantiellement la même
tâche. Ce que nous évitons le plus possible ici
au Québec. Mais pour eux, ça se présente sou-
vent à cause d'une structure de négociation
moins rationnelle que celle du Québec. Cette
situation d'absence de structures de négocia-
tion a existé au Québec, a existé beaucoup trop
longtemps pour que l'on puisse s'étonner de ce
qui se produit ailleurs.

Néanmoins, cette différence de situation en-
tre le Québec et l'Ontario indique clairement
que, dans le Québec, pour le Québec, par ces
négociations, nous ne pouvons systématiquement
nous aligner sur nos voisins ontariens dans tel
poste particulier ou tel organisme particulier.
Etant donné, qu'eux n'ont pas de politiques gé-
nérales bien établies, on pourrait fort bien, à
un moment donné, s'aligner sur des sténodac-
tylos de telle régie ou des commis de telle ré-
gie, mais, pour ce faire il faudrait analyser
avant, si dans la province voisine, ces commis
ont un niveau de traitement identique à d'autres
commis dans des emplois similaires du même
gouvernement. Ce qui ne se produit pas, compte
tenu du fait qu'ils n'ont pas de grille de traite-
ments s'approchant d'une régie à l'autre, de la
grille de traitements la plus identique possible.

Nous pourrions toujours plaider, d'un côté,
qu'il faudrait nous aligner sur un et puis, nous,
plaider de nous aligner sur l'autre. Je pense que
cela pourrait faire un beau plaidoyer mais ce ne
serait peut-être pas une politique des plus effi-

caces. Ce serait renoncer, pour nous, à toute
réorganisation de notre structure. Ce serait,
au fond, renoncer à la politique que nous avons
tenté d'appliquer et qui est basée sur les cinq
principes du début. Au fond: travail égal, jus-
tice égale.

Nous ferions par cela bien des comparaisons
et des acceptations. Nous rétablirions des si-
tuations que nous avons tenté et que nous avons
réussi de corriger, parce que, justement ici,
nous les croirions injustes. Le problème n'est
donc pas de savoir si, organisme par organis-
me, emploi par emploi, le Québec et l'Ontario
s'alignent, mais, au contraire, si dans l'ensem-
ble des structures de traitements, le Québec est
inférieur, égal ou supérieur à ce qui se paie
dans POntario.

Or, il est certain que la structure des traite-
ments dans le secteur public québécois a été re-
levée au niveau général ontarien avec, évidem-
ment, des taux plus élevés dans certains do-
maines et des taux moins élevés dans d'autres
domaines, compte tenu de la différence des
structures de négociations. La politique sala-
riale est donc basée sur cinq principes que
nous avons mentionnés au début et le calcul du
rythme de croisière des augmentations est fait
selon les principes que nous venons de voir
dans notre deuxième partie. La phrase de rat-
trappage est, en général, terminée. La norma-
lisation, dans certaines clauses, est, à toutes
fins pratiques, achevée. Nous entrons donc dans
la seconde phase de la politique salariale, au
cours de laquelle il s'agit, de convention en
convention, d'opérer un relèvement régulier des
niveaux de traitements, compte tenu de l'aug-
mentation du coût de la vie, du rendement des
impôts, de l'augmentation des effectifs dûs à
des programmes nouveaux ou de l'augmentation
de la population.

Il est certain que les négociations des con-
ventions de travail restent, à l'heure actuelle,
à l'intérieur d'un schéma conventionnel qui est
celui que j'ai reçu lorsque nous avons commen-
cé. Ce schéma ou cette structure de négocia-
tions peut évidemment être changée. Cela amè-
nerait une nouvelle structure énoncée par le
gouvernement ou des changements au code du
travail ou aux lois existantes.

Là-dessus, je sais que le premier ministre
a des choses à dire et, avec votre permission,
je lui laisserai le soin d'exposer cette partie
de la politique gouvernementale qui serait pro-
jetée dans le futur.

En terminant, je rappelle un certain nombre
de choses de l'exposé. Il est normal que le gou-
vernement s'inspire de certains principes dans
ses offres de salaires qui sont présentées à l'oc-
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casion des différentes négociations avec les em-
ployés du secteur public, c'est-à-dire avec ceux
dont le salaire émarge directement ou indirec-
tement au budget de l'Etat.

Je rappelle ces principes. Alignement pour
des emplois analogues avec les employeurs du
même genre que lui, compte tenu des heures et
d'autres conditions de travail et de l'économie
générale du Québec.

Conséquence, dans certains cas, un rattrap-
page se fait. Exemple, les agents de la paix. Ce-
la signifie un rattrapage, mais cela signifie,
dans d'autres cas, qu'il n'y a pas de rattrapage
compte tenu de ces principes, celui-ci ayant été
fait avant.

Deuxièmement, normalisation de la structu-
re des salaires, c'est-à-dire taux de rémuné-
ration sensiblement les mêmes pour des em-
plois qui ont les mêmes caractéristiques. Exem-
ple, un employé de secrétariat, dans le gouver-
nement, est à nos yeux un employé de secréta-
riat identique à celui qu'on retrouve à l'hôpi-
tal ou qu'on retrouve dans un collège d'ensei-
gnement, si les conditions d'admissibilité à cet
emploi sont identiques. Bref « equal pay for
equal job ».

M. LESAGE: « Equal work ».

M. MASSE: Autre point, élimination de la
discrimination contre les femmes. Exemple,
les instituteurs, les institutrices, aux yeux de
l'Etat, doivent avoir le même poids. Egalement,
selon ce principe, écart entre employés non spé-
cialisés et employés spécialisés, écart que nous
tendons à augmenter compte tenu de notre poli-
tique d'éducation.

Egalement, élimination des différences ré-
gionales pour garder du personnel compétent
sur l'ensemble du territoire, peu importent les
régions. Exemple, les infirmières dans les hô-
pitaux doivent être gardées aussi bien dans les
centres moins populeux que dans les régions
métropolitaines. Autre point, aménagement des
carrières professionnelles pour maintenir la
stabilité nécessaire de ce type de main-d'oeu-
vre professionnelle, coûteux à entraîner pour
l'Etat et la population et à qui nous devons of-
frir, à l'intérieur du secteur public, des pos-
sibilités de travail.

Ensuite, le rythme de croisière, hausse des
niveaux de salaires à un certain rythme com-
patible avec la croissance des revenus de l'en-
semble de la population en tenant compte de la
structure des échelles. Exemple, les catégo-
ries qui ont une échelle où il y a moins d'aug-
mentations annuelles peuvent recevoir à la né-
gociation un montant plus élevé.

Depuis que la ronde des négociations dans
le secteur public est ouverte, c'est-à-dire de-
puis le début de cette année, plusieurs syndi-
cats ont accepté ces principes et ont accepté
leurs conséquences inscrites dans les proposi-
tions du gouvernement. Ces principes ont été
les mêmes pour toutes les tables de négociation
et leur application a été la même et nous avons
conclu des conventions avec les fonctionnaires
du gouvernement, 20,000 syndiqués, avec les
ouvriers du gouvernement, 10,000 syndiqués,
avec les agents de la paix, 2,200 syndiqués,
avec les professionnels au service de l'Etat
dont la convention n'est pas signée mais en to-
talité paraphée, 2,500 syndiqués, avec le person-
nel des agences sociales sur l'ensemble du
territoire, les professeurs de l'Etat, 4,000 syn-
diqués, les professeurs du SPEQ, les profes-
seurs des collèges privés, SPE, certains col-
lèges publics avec lesquels on a une convention
collective de signée, au CEGEP de Sainte-Foy
également chez les employés de la raffinerie
de sucre et, dans d'autres domaines, les négo-
ciations se poursuivent.

Nous osons croire et nous espérons que d'au-
tres groupes accepteront également ces offres
bientôt dans le secteur de l'enseignement et
dans le secteur des hôpitaux. Il est vrai que
les principes ou les fondements de notre poli-
tique n'ont pas été connus publiquement jusqu'à
maintenant, dans ses moindres détails. Mais je
pense qu'il est toujours difficile de demander
à un général de faire connaître, avant un impor-
tant mouvement, la totalité de ses munitions
et la totalité de ses réserves.

Je termine en disant que cette politique que
je viens d'énoncer l'a déjà été, en particulier
au congrès des jeunes chambres de commerce
de Montréal à l'Estérel, que le résumé de ce
texte a été publié. Pour sa part, le cabinet, né-
cessairement, avait approuvé cette politique
avant, mais je crois qu'il était nécessaire, à
l'ouverture de ce comité, pour compréhension,
d'en revenir à ces principes déjà exposés, pour
pouvoir continuer les deux phases suivantes qui
sont la phase de cette politique dans la RAQ et
notre troisième phase sur laquelle nous nous
sommes entendus, la RAQ comme telle.

Ces choses ont pu peut-être être lourdes,
mais je crois qu'elles étaient nécessaires et
je remets la parole au président du comité.

M. LE PRESIDENT: M. Lesage.

M. LESAGE: J'aurais une question sur une
question de principe. Est-ce que le gouverne-
ment, dans l'établissement de sa politique sala-
riale, c'est-à-dire sa mise en oeuvre si vous
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voulez — et je parle en général, je ne parle pas
de la RAQ — fait en sorte que la partie rattra-
page de l'opération soit inscrite dans l'échelle
de salaires qui vient en vigueur immédiatement
à la signature de la convention ou bien si la par-
tie rattrapage peut être divisée sur la période
de 36 mois?

M. MASSE: Oui, les deux formules existent,
selon la négociation, selon ce que nous croyons
possible de faire dans un domaine ou dans l'au-
tre. Compte tenu du marché du travail et de tout,
les deux principes sont appliqués. Dans certains
domaines, le montant de rattrapage est beaucoup
plus fort au départ, dans d'autres, il est éche-
lonné sur les trois ans, dans d'autres, il appa-
raît surtout à la deuxième année, dans d'autres

à la troisième année et même, dans certaines
négociations, on a calculé, sans nécessairement
toujours l'inscrire, une possibilité de rattrapage
sur un plus long terme même que celui de la
convention collective.

M. LE PRESIDENT: M. Michaud.

M. MICHAUD: Le ministre a-t-il l'intention,
plus tard, d'expliquer pour le cas précis de la
Régie des Alcools...

M. MASSE: Oui, oui.

M. MICHAUD: ... du Québec les mécanis-
mes...

M. BERTRAND: Oui, oui.

M. MASSE: Je tiens à le répéter pour que
l'on se comprenne bien, trois étapes: d'abord
les principes généraux — ensuite nous pouvons
en discuter — deuxième étape, l'application dans
la RAQ et troisième étape, la RAQ comme telle.

M. CHOQUETTE: M. le Président, j'aurais
une question à poser au ministre.

M. LE PRESIDENT: M. Choquette.

M. CHOQUETTE: Est-ce que vous pourriez
nous dire quel est le taux de croissance moyen
des ressources fiscales sur la période des huit
dernières années? Je répète la question: Est-ce
que le gouvernement a mesuré le taux de crois-
sance moyen des ressources fiscales avec un
système fiscal qui n'aurait pas varié sur la pé-
riode des huit dernières années? Pouvez-vous
me dire le résultat de ce calcul?

M. MASSE: Je pense bien qu'un gouverne-

ment qui ne calculerait pas la rentabilité de ses
impôts serait un gouvernement qui aurait de la
difficulté à payer ses comptes.

M. CHOQUETTE: Pourriez-vous me le dire,
s'il vous plaît?

M. MASSE: Le taux de rentabilité des impôts?

M. CHOQUETTE: Le taux de croissance
moyen...

M. MASSE: Vous avez dans le sens...

M. CHOQUETTE: ... sur une période X d'an-
nées, j'ai huit années parce que je pars de 1960,
mais on pourrait partir antérieurement si vous
le voulez. Je veux savoir le taux de croissan-
ce moyen du rendement des impôts compte te-
nu qu'on aurait un système fiscal qui n'aurait
pas varié durant ces années-là.

M. MASSE: C'est ce qui est publié à chaque
année dans certains rapports, entre autres, je
pense le rapport du ministère de l'Industrie et
du Commerce qui est déposé annuellement ou
dans d'autres rapports.

M. CHOQUETTE: Je vois que M. Parizeau
est derrière vous et je pense qu'il pourrait vous
inspirer une réponse si vous daignez vous tour-
ner vers lui parce qu'il me semble que, dans
l'élaboration de cette politique salariale, il y
a un fait fondamental, c'est le taux de crois-
sance moyen dans le passé du système fiscal.

M. BERTRAND: Nous pourrons, M. le Pré-
sident, fournir ce renseignement d'une maniè-
re très précise pour le passé et, deuxièmement,
les prévisions pour l'avenir, si mon collègue,
le député d'Outremont, veut attendre et s'il veut
me permettre de faire au président une sug-
gestion.

M. CHOQUETTE: Bien, écoutez, je suis con-
tent que le premier ministre prenne la ques-
tion au sérieux, plus au sérieux que le minis-
tre...

M. BERTRAND: Non, non.

M. CHOQUETTE: ... et je suis content aus-
si que le premier ministre ajoute à ma ques-
tion — et il a raison, je pense — les prévisions
pour l'avenir du rendement du système fiscal
en tenant pour acquis que nous maintiendrions
en vigueur exactement les mêmes impôts que
nous avons aujourd'hui.
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M. BERTRAND: J'ai répondu au député
d'Outremont. M. le Président,...

M. MASSE: Apporte-moi ton chèque, je vais
f expliquer ce qu'il faut faire.

M. BERTRAND: ... il me semble qu'après
avoir entendu le représentant, le porte-parole
délégué du cabinet, sur les éléments fondamen-
taux, les critères et les principes qui en sont
le fondement, que nous devrions, avec la per-
mission du comité bien entendu, entendre les
négociateurs syndicaux ou ceux qu'ils choisiront
et qui sont les plus directement mêlés à ce pro-
blème de politique salariale et de ses inciden-
ces sur la RAQ. Je leur laisse le choix de leurs
représentants avec la permission du comité...

M. LESAGE: Maintenant, après...

M. BERTRAND: ... à l'heure actuelle, sur
ce qu'on appelle la politique salariale, les prin-
cipes qui viennent d'être énoncés. Après quoi
nous franchirons l'autre étape indiquée et nous
entrerons dans la RAQ. Messieurs les mem-
bres...

M. LESAGE: Je pense qu'il s'agit pour nous
de laisser le choix.

M. BERTRAND: C'est ce que J'ai dit.

M. LESAGE: Parce qu'il est fort possible
que M. Pepin, M. Parent, M. Lalancette et
leurs collègues préfèrent entendre le ministre
parler de l'application de ces principes au cas
de la Régie des alcools avant d'intervenir, mais
il est fort possible aussi qu'ils aient des com-
mentaires à faire sur l'exposé de principe de
la politique salariale. Alors je pense que ce
serait juste, comme le premier ministre l'a
dit. Evidemment si le député veut m'empêcher
de marquer mon accord avec le premier minis-
tre il peut nous interrompre et nous contredire.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! Il ne faudrait
pas briser le climat dans lequel la réunion a
débuté, si on est bien d'accord.

M. BERTRAND: Dans ma proposition ap-
puyée par le chef de l'Opposition, nous laissons
aux principaux intéressés le choix de leurs por-
te-parole sur ces principes.

M. LE PRESIDENT: M. Pepin, vous avez la
parole.

M. PEPIN: M. le Président, M. le premier

ministre, M. le chef de l'Opposition, Messieurs
les députés, je voudrais au point de départ,
avant d'aller au fond du problème dont M. Masse
a donné l'explication théorique ce matin, vous
signaler que pour moi il n'y a pas de dogme.
Le premier ministre a pris la peine de dire
qu'en politique il n'y avait pas de dogme, j ' a -
jouterai, quant à moi, que je ne connais pas la
politique, et je dirai qu'en négociations non plus,
il n'y a pas de dogme. Et quand on essaie d'éri-
ger en dogmes certaines politiques, certaines
positions, je vous assure que cela conduit, pres-
qu'à coup sûr, à une impasse, à des difficultés
très sérieuses.

Avant d'aller au fond du problème, si le
président du comité, si les membres du comité
le permettent, je préfère, comme ce n'est pas
une question de dogme, pour moi, M. le pre-
mier ministre et messieurs les membres du
comité, entendre, puisque M. Masse a si bien
commencé, la version du gouvernement sur
tous les points.

Immédiatement après, je serai, bien sûr,
disposé à intervenir et voici le genre d'inter-
vention que je suggère au président et aux
membres du comité. Lorsque le gouvernement
aura terminé son exposé sar les trois aspects
décrits par M. Masse, un de ces aspects étant
terminé, j 'ai l'intention, si les membres sont
d'accord, d'intervenir et de faire à mon tour
un exposé qui sera peut-être moins complet que
celui que M. Masse a fait mais qui contiendra
sans doute des éléments. Peut-être que nous
nous rejoindrons sur cervains aspects, mais
il est probable aussi que nous nous distancerons
sur certains autres.

Lorsque les membres du comité, après cet
exposé, voudront en savoir plus au niveau tech-
nique, au niveau de la connaissance des pro-
blèmes, ils auront à leur disposition le secré-
taire général de la CSN qui est présent, depuis
quelques semaines au moins, à la table des né-
gociations. Il y a le négociateur en chef, M.
Jean-Paul Lalancette, il y a les deux président s
de syndicats qui sont ici: celui du syndicat des
ouvriers et celui du syndicat des fonctionnaires.
Ces personnes seront à la disposition complè-
te de tous les membres du comité.

Donc, la requête que je vous fais, M. le Pré-
sident, de même qu'aux membres du comité,
quant à moi, c'est de laisser voir comment la
politique, maintenant, celle qui a été appelée
politique, s'inscrit dans les faits, et par la sui-
te j'interviendrais, et sur les questions de prin-
cipe et sur les questions pratiques, si vous me
le permettez.

M. GRENIER: M. Pepin, M. Bertrand de-
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mande la parole.

M. BERTRAND: M. le Président, il est vrai,
et je ne retire pas l'expression, que j'ai dit
qu'il n'y avait pas de dogmes. Toutefois, et j 'ai
bien ajouté, que, premièrement, une politique
salariale du gouvernement existe. Deuxième-
ment, que cette politique, et les principes qui
ont été énoncés par mon collègue, M. Masse,
concilient d'après nous, les intérêts fondamen-
taux des travailleurs, concilient ce problème,
avec, également, les impératifs du bien commun
et une saine gestion des finances publiques, con-
forme aux intérêts du peuple, car en fait, j 'ai
conclu que c'est le peuple qui paie les impôts.
Or, cette prise de position du gouvernement — on
l'a noté, M. Masse en a donné des exemples —
ces principes ont été appliqués dans plusieurs
conventions collectives qui ont été signées de-
puis quelques mois.

C'est pourquoi j'aurais aimé, à ce moment-
ci, indépendamment du conflit particulier qui
fait l'objet des travaux de ce comité, entendre
les représentants du syndicalisme sur les prin-
cipes fondamentaux. Nous leur en avons laissé
le choix. C'est pourquoi nous voulions procé-
der par étapes. J'ai également déclaré tantôt
— et je pense que tous en conviendront — que
ce comité n'est pas, ne doit pas être et ne sera
pas, quant à nous, — je pense que je peux par-
ler au nom de tous les députés — une table de
négociations pas plus qu'un conseil d'arbitrage;
il n'aura pas non plus, le rôle de conciliateur,
de négociateur ou de médiateur. Ce n'est pas
notre rôle. C'est pourquoi, M. Pepin, j'aurais
aimé, quant à moi, vous entendre sur les prin-
cipes fondamentaux qui ont été énoncés. D'ail-
leurs vous les connaissez vous-même, puisque
vous avez été mêlé d'assez près aux négocia-
tions dans d'autres secteurs publics et même,
à l'heure actuelle — sans aucun doute - para-
publics. Ces principes ont été déjà publiés, ils
ont été repris ce matin avec plus de détails,
c'est pourquoi nous aurions aimé vous enten-
dre à ce stade de cette première étape. Est-
ce qu'il est possible de vous entendre?

M. LE PRESIDENT: M. Pepin.

M. PEPIN: Je ne sais pas s'il est possible
de me comprendre; c'est une autre affaire!

M. BERTRAND: Nous allons essayer.

M. L E S A G E : Il faut bien comprendre l'at-
titude de M. Pepin car, après tout, il aime
mieux aller au p r a t i q u e . Il aimerait bien dis-
cuter d'un coup l'application pratique des prin-

cipes d'une politique s a l a r i a l e . Il me semble
que c'est bien compréhensible; si j'étais à sa
place c'est comme ça que je ferais moi aussi.

M. BERTRAND: Oui, mais étant donné que
vous n'êtes pas à sa place et qu'il a l'habitude
de garder la sienne, je lui laisse le soin de dé-
cider si ce ne serait pas une bonne façon de
procéder.

M. CHOQUETTE: Vous le mettez dans une
situation embarrassante.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. BERTRAND: Je préfèrerais de beaucoup,
et je sais qu'il en est capable, que celui à qui
je m'adresse réponde. S'il a besoin de vos con-
seils il vous les demandera.

M. CHOQUETTE: M. le Président, je de-
mande la parole.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! M. Pepin.

M. CHOQUETTE: Je suis membre du comité
et j'ai droit de parole.

M. LE PRESIDENT: Les députés ont droit
de parole, bien sûr, mais la parole est actuel-
lement à M. Pepin. Je la donne à M. Pepin.

M. LESAGE: J'ai invoqué le règlement...

M. LE PRESIDENT: Est-ce qu'on a le droit?

M. LESAGE: Oui, certainement...

M. LE PRESIDENT: A quel article?

M. LESAGE: ... vous n'avez pas le droit...

UNE VOIX: On va vous envoyer à l'école,
M. le Président.

M. BERTRAND: M. le Président, il y a des
remarques qui sont faites et qui sont de nature
à gâter l'atmosphère de ce comité. Sachons
donc tous, il me semble, garder la maîtrise de
nos nerfs et laisser le président répondre à la
demande du député d'Outremont.

M. LESAGE: C'est le président qui m'a de-
mandé si nous avions le droit, en comité, de
soulever une question de règlement. J'ai dit
oui.

M. BERTRAND: Laissons donc le président
répondre à la demande que formule le député
d'Outremont.
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M. LESAGE: M. Choquette va répondre.

M. CHOQUETTE: Voici, M. le Président,
je formule cette demande parce qu'il me semble
qu'en toute justice pour ceux qui sont à la barre,
nous devrions leur demander d'exposer leur
point de vue...

M. GABIAS: Ce n'est pas un point de règle-
ment, ça!

M. CHOQUETTE: M. le Président, le député
de Trois-Rivières en profite pour m'interrom-
pre!

M. GABIAS: Oui! Voici, M. le Président,...

UNE VOIX: On n'interrompt pas quelqu'un
qui ne parle pas.

M. GABIAS: ... le député d'Outremont se
lève, disant: J'ai un point de règlement à soule-
v e r . Il est clair - et il paraît évident à tout le
monde - que ce qu'il expose présentement n'en
n'est pas u n . Il est de mon devoir de rappeler le
député d'Outremont au règlement.

M. CHOQUETTE: Merci, M. le Président.
J'insiste. Lorsque quelqu'un comparait à la
barre, que ce soit à celle d'un comité de la
Chambre ou d'un tribunal, on ne lui demande
pas de diviser son argumentation en deux par-
ties après que quelqu'un a fait un exposé, pour
revenir à la charge plus tard. Il me semble
que, puisque nous sommes ici pour entendre
les données de la politique salariale du gou-
vernement concernant la Régie des alcools,
que le ministre devrait faire son exposé au
complet. Après cela, les représentants du
syndicat pourront à leur tour faire un exposé
sur l'ensemble de la situation.

M. GABIAS: M. le Président, si vous le
permettez... Le député d'Outremont est un
avocat b r i l l a n t . Il sait fort bien — parce qu'il
prend comme exemple une procédure devant
les tribunaux ordinaires — qu'une procédure
commence par une déclaration, qu'il y a en-
suite une défense qu'il y a ensuite une répon-
se, et qu'il y a ensuite une réplique.

M. MALTAIS ( S a g u e n a y ) : Il y a des délais
de moins!

M. GABIAS: Or, le ministre attaché à la
Fonction publique...

M. MALTAIS ( S a g u e n a y ) : Il y a des délais
aussi!

M. GABIAS: Mais contrairement à ce qui
se passe dans les tribunaux, je crois que tout
le monde est intéressé à ce que les délais
soient mis de côté.

M. MALTAIS (Saguenay): Le plus court
possible, en tout cas! Du côté le plus court
possible!

M. GABIAS: C'est ça! Que ce soit vraiment
le côté qui permettra d'en arriver à une solu-
tion.

M. MALTAIS (Saguenay): C'est bon, cela.

M. GABIAS: Je dis donc que le ministre
délégué à la Fonction publique a exposé la po-
litique s a l a r i a l e . Il est donc normal, et je le
soumets au comité, que M. Pepin fasse con-
naître à ce stade, s'il est oui ou non d'accord
avec la politique salariale. Quand entrera la
question dite pratique, je crois comprendre
que le délégué à la Fonction publique exposera
la politique du gouvernement en ce qui concer-
ne la question pratique. Ensuite, M. Pepin
pourra y répondre. Je crois que cela, c'est
logique et dans l'ordre; je pense que le prési-
dent de la CSN conviendra que c'est une façon
logique de procéder.

M. CHOQUETTE: M. le Président...

DES VOIX: A l'ordre! A l'ordre!1

M. LE PRESIDENT: Un instant, M. Cho-
quette. Nous avons perdu, la semaine derniè-
re, au comité de l'éducation des heures et des
heures sur la procédure. Alors, nous sommes
en train de nous engager dans la même voie
a u j o u r d ' h u i . Il me semble qu'il y aurait moyen
dans un climat comme celui dans lequel nous
avons commencé cette réunion ce matin, qu'il
serait si simple de savoir ce qu'a à dire M.
Pepin. Il pourrait tout simplement nous dire:
Oui, je veux prendre la parole ou, non! Donc,
pourquoi ne pas l'entendre d'abord?

M. Pepin.

M. PEPIN: Merci, M. le Président. Vous
comprendrez qu'à la barre, on ne sait pas trop
lorsqu'un député se lève, si on doit se rasseoir
ou si on doit parler même si vous nous donnez
la parole. Alors, comme nous ne sommes pas
habitués dans ces procédures...

M. BERTRAND: Gardez-la pendant que vous
l'avez, M. Pepin!
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M. PEPIN: Si j'en vois un qui se lève, M. le
Premier ministre, je vais faire comme je fais
avec vous, je vais répondre immédiatement, ra-
pidement, pour ne pas la perdre. Le moins pos-
sible!

Mais, je voudrais — avant de donner une ré-
ponse négative ou affirmative — essayer d'ex-
pliquer un peu mon point de vue. Si vous me le
permettez!

M. BERTRAND: Avec plaisir.

M. PEPIN: Voici pourquoi je vous suggère
que nous procédions un peu différemment de ce
qu'a suggéré le premier ministre et l'honorable
député de Trois-Rivières. Je sais qu'il m'a
placé dans une situation en disant; Si vous vou-
lez être logique, procédez de cette façon. Cela,
je le comprends. Seulement moi, je ne pars pas
de la même façon que le gouvernement pour ar-
river à ses conclusions. Le gouvernement, ap-
paremment — d'après ce que nous avons compris
ce matin de l'exposé théorique de l'honorable mi-
nistre — lui, il est parti avec un grand schéma
théorique, puis il est descendu après. Nous, dans
les organismes syndicaux, je vais vous dire que
nous ne procédons pas toujours ainsi. C'est que
nous pouvons aussi regarder les cas qui sont de-
vant nous. Et avec l'exposé que j'ai à formuler
devant le comité, je serai constamment arrêté,
parce que vous allez me dire: Cela touche à la
deuxième partie, cela c'est vraiment de la pre-
mière partie.

Voilà pourquoi. Parce que moi, je n'ai pas
suivi exactement le plan fait par l'honorable mi-
nistre — je n'ai pas suivi ce plan-là. J'ai le
droit au moins d'avoir mon propre plan! Donc,
je serai pris dans une espèce de camisole, non
parce que vous voulez qu'il en soit ainsi! Mais,
si j'avais suivi exactement le même plan; très
bien! Mais comme, de mon côté, lorsque je par-
lerai, si je vous parle sur le cas même de la
RAQ, vous allez dire: Attends une minute, tu
en reparleras un peu plus tard!

Alors, pour ces m o t i f s , je vous suggère
— mais si le comité dit: Parle tout de suite:
bien sûr, je parlerai tout de suite — qu'il serait
plus approprié que nous écoutions l'autre partie,
et après cela, que nous puissions y revenir.

Maintenant, je ne veux froisser personne. Je
veux être absolument agréable et garder un ton
serein, comme d'habitude.

M. BERTRAND: M. Pepin, M. le Président,
si vous me permettez! M. Pepin, personne ne
sera offensé, au contraire.

Si, dans la réponse, dans l'énoncé de vos
principes, vous faites comme le ministre a

fait tantôt, vous dites: Ce principe-là, par
exemple, ne s'est pas appliqué au sujet des
fonctionnaires, ce principe-là ne peut pas s'ap-
pliquer à la RAQ, personne ne vous accusera.
Quant à moi, parlant pour moi-même, personne
ne vous accusera de franchir une étape qui ne
le devrait pas. Autrement dit, nous allons met-
tre les « avocasseries » de côté et, si vous vou-
lez vous exprimer sur le fond, je crois que
— et d'ailleurs, vous le savez beaucoup plus que
moi — comme président d'une grande centrale
syndicale, vous portez des responsabilités dans
ce domaine. Même si vous êtes relié aux négo-
ciations, vous avez au nom de votre centrale
des principes que vous exposez, que vous avez
exposés. Ce matin, vous avez l'occasion, à ce
stade-ci, sur des points assez précis, d'appor-
ter ce que l'on appelle les arguments contraires
ou les arguments qui s'opposent ou les admis-
sions.

Voilà pourquoi nous avions trouvé que c'é-
tait non seulement logique mais raisonnable de
vous fournir cette occasion dès le départ, après
l'exposé de la politique du gouvernement. Est-
ce que cela vous convient?

M. PEPIN: Ah, oui, je peux commencer
immédiatement.

M. MICHAUD: M. le Président, à deux re-
prises, le président de la CSN vient de dire
qu'il souhaiterait que le ministre...

M. BERTRAND: Il est prêt.

M. MICHAUD: ... d'Etat à la Fonction publi-
que continue...

M. BERTRAND: M. Pepin l'a dit,...

UNE VOIX: La discussion s'engage.

M. LESAGE: Vous voulez le faire dévoiler
ses batteries, et puis après cela le mettre en
boîte.

M. MICHAUD: Est-ce que nous ne pourrions
pas continuer comme cela? Le ministre...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. LESAGE: Bien oui, c'est clair.

UNE VOIX: Mais que la discussion va s'en-
gager après.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!
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M. BERTRAND: M. le Président, M. Pepin
est prêt. Laissez le donc parler!

M. LESAGE: C'est parce que cela fait votre
affaire.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! A l'ordre!

M. PEPIN: Alors, M. le Président, messieurs
les membres du comité, je voudrais cependant
me garder, non pas un privilège, je n'en ai aucun
ici, mais je voudrais savoir, si lorsque monsieur
— je n'ai pas le droit de l'appeler par son nom,
je pense, en Chambre...?

M. MALTAIS (Saguenay): Marcel pour les
intimes.

M. PEPIN: Je voudrais savoir si lorsque
M. Masse aura parlé sur la deuxième ronde nous
pourrons aussi y revenir?

M. BELLEMARE: D'accord.

M. LE PRESIDENT: Avec plaisir.

M. GABIAS: Le gouvernement a changé.

M. MALTAIS (Saguenay): Cela va changer
encore.

M. BERTRAND: A l'ordre!

M. PEPIN: Je suppose que ce sont des cho-
ses politiques qui se sont dites. Moi, je n'ai rien
compris.

M. MALTAIS (Saguenay) : Il n'y a pas de pré-
cédent.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! M. Pepin.

M. PEPIN: Je me vois forcé au point de dé-
part d'essayer de dire qui nous représentons
dans ce conflit pour le relier comme vous le
verrez à la question de la politique dite salariale
du gouvernement.

Je dois aussi vous prévenir que cet exposé
que je fais, pour l'instant impromptu, n'aura pas
un ordre aussi chronologique qu'il aurait dû
avoir, mais je vais essayer de me faire com-
prendre le plus clairement possible.

Je voudrais vous rappeler d'abord qui sont
les employés de la Régie des alcools, parce que,
si on essaie de leur appliquer une politique sa-
lariale, il faut au moins savoir à qui on l'appli-
que. D'après les chiffres que nous avons, ce sont
des gens dont l'âge moyen est de 43 à 65 ans.

D'après ce que je comprends des chiffres qu'on
m'a fournis, il y a 2,627 hommes, 88% donc de
la clientèle ou des employés sont masculins et
de ce nombre 82% sont mariés. On me dit aussi
que la famille moyenne est de deux adultes et
deux enfants, ce qui veut dire une famille moyen-
ne, dans ce cas-là, de quatre personnes. On
m'informe qu'il y a des employés qui sont dis-
tribués de la façon suivante quant à leur situa-
tion m a r i t a l e . Il y en a 109 de sept à douze dé-
pendants, il y en a 72 ayant six dépendants, 96
ayant cinq dépendants, 139 ayant quatre dépen-
dants, 276 ayant trois dépendants.

Je pense que c'est important pour les mem-
bres du comité, pour essayer de comprendre la
source du conflit, quel est le problème exact
qui se pose. Je voudrais aussi signaler aux mem-
bres du comité quel est le salaire moyen de
chacun des groupes. Je pense que cela aussi
s'inscrit dans les choses que votre comité doit
savoir. Cela va rejoindre éventuellement la
question de politique générale.

On m'informe que les salaires moyens, au
31 octobre 1967, date d'expiration de la conven-
tion — vous comprendrez aisément pourquoi j'ai
choisi cette date, puisque c'est la date d'expira-
tion — dans les bureaux, d'après nos chiffres à
nous, c'est $81.25; dans les magasins, $81.88;
dans les entrepôts, $78.23. Ensemble, si l'on
fait une moyenne pondérée, d'après nos calculs,
on en arrive à une moyenne de $80.30, salaire
net.

DES VOIX: Brut.

M. PEPIN: Brut. Net, j 'y reviendrai dans un
moment, messieurs. Je sais, d'autre part, — et
je voudrais éviter un débat sur une question de
moyenne — que les gens de la RAQ, les em-
ployeurs prétendent que le salaire moyen, au lieu
d'être de $80.30 serait de $81.63. Nous ne som-
mes pas tellement éloignés quant aux chiffres.
Je voudrais aussi vous dire que ce salaire est
un salaire brut. Quand on le décompose on en
arrive à un autre taux, à un autre montant Je
pense que c'est intéressant pour vous d'avoir les
chiffres. Parce que, pourquoi y a-t-il un con-
flit? Pourquoi les gens n'acceptent-ils pas une
prétendue politique salariale? Bien, parce qu'ils
ont des problèmes quant à nous et, parmi ces
problèmes-là, la question du revenu.

Si les chiffres que je viens de mentionner
sont vrais, cela voudrait dire que le salaire
moyen annuel est de $4,171.96. Si on enlève
toutes les déductions, dont la cotisation syndi-
cale — au cas où vous n'y auriez pas pensé,
moi j'y pense, vous comprendrez que c'est là
qu'est mon revenu — si on enlève toutes les dé-
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ductions: le régime des rentes, le fonds de pen-
sion, la cotisation syndicale, l'assurance-mala-
die, l'assurance-décès, l'impôt provincial, l'im-
pôt fédéral, parce qu'il s'agit d'un salaire moyen
qui excède légèrement les $4,000 donc l'impôt
provincial vient là-dessus, alors, on enlève au
total, $588.20. Ce qui veut dire qu'on resteavec
un revenu annuel, un salaire annuel moyen de
$3,583.76. Ce qui veut dire, par semaine, $68.91.
Que l'on ne soit pas surpris, si avec de telles
conditions et même si on me dit qu'il y a d'au-
tres employés qui reçoivent exactement le même
montant, qu'on ne soit pas surpris, s'il y a un
dur conflit qui prend du temps à se régler.

J'ai mentionné, précédemment, à ma premiè-
re intervention, qu'on ne peut pas régler ces
genres de problèmes d'une façon dogmatique.
Quand f ai dit cette chose, ce n'est pas du tout
en rapport avec ce que l'honorable premier mi-
nistre avait mentionné au point de départ. Comme
il Pavait utilisé et que je l'avais dans mes notes,
tout simplement, je m'en suis servi, moi aussi.

On ne peut pas régler ces problèmes d'une
façon dogmatique. Je ne connais pas d'entrepri-
ses qui vont se faire une politique dite salariale
et qui vont l'appliquer à tout le monde et tout le
temps pour le reste de leurs jours.

Pour ça, il faudrait faire extrêmement atten-
tion, même au gouvernement. Je sais bien qu'il
peut me dire: On va changer la politique éven-
tuellement. Mais qu'il la change comme il l'a
fabriquée cette année, et vous comprendrez que
nous nous sentons un peu isolés, nous les syn-
dicats ouvriers. Parce que nous ne sommes pas
présents nulle part. Même si nous sommes d'ac-
cord sur certains principes, même si nous som-
mes d'accord, par exemple, pour qu'à travail
égal soit payé un salaire égal, il n'y a pas de
problème là-dessus. Ce que je voudrais que vous
sachiez, ce n'est pas une question de politique
salariale à ce moment-là. Ce n'est pas de la
politique salariale en tant que telle.

A mon avis, les principes qui ont été émis
par l'honorable M. Masse ne font pas partie
en tant que tels de ce que je pourrais compren-
dre être une politique salariale. C'est une fa-
çon de déterminer des traitements au niveau
d'un groupe de salariés, de ce que je pourrais
appeler une politique où, à ce moment-là, on
aurait des critères ou des données de base qui
seraient beaucoup plus larges et beaucoup plus
étendues que ce que nous avons entendu ce ma-
tin de l'honorable M. Masse.

Lorsque vous parlez des écarts régionaux,
lorsque vous parlez du travail égal à salaire
égal, lorsque vous parlez de l'incitation du
problème suivant lequel les employés qui sont
disons dans une catégorie de machinistes doi-

vent être mieux payés que ceux qui sont des
journaliers, je ne crois pas, M. le Président,
messieurs les membres du comité, que nous
puissions dire que c'est vraiment cela une poli-
tique salariale.

Est-ce que le gouvernement du Québec décide
d'être considéré comme un bon employeur dans
le sens « good employer »? Est-ce que le
gouvernement du Québec entend être à la fine
pointe de la rémunération? Est-ce que le gou-
vernement du Québec a, de ce côté, une politi-
que à faire valoir? Cela, il me semble que ce
serait encore beaucoup mieux que de traiter des
autres éléments, des critères énoncés par M.
Masse, ce matin.

Ce que je voudrais vous dire aussi, c'est
que dans les critères qui ont été mis de l'avant
par M. Masse, je ne vois rien concernant un
salaire décent aux employés. Si les employés
avec qui on les compare, sont des employés
mal payés, si ces gens reçoivent des salaires
ridicules parce que l'entreprise privée les paie
mal, parce que les syndicats ne sont pas orga-
nisés, pour une foule de raisons ou parce que
l'entreprise n'est pas capable de payer, qu'est-
ce qui arrive à ce moment-là? C'est que le gou-
vernement va dire: Moi, je vais les payer comme
les autres.

Et si les gens ne peuvent pas vivre avec cet
argent, s'ils ne peuvent pas vivre d'une manière
décente avec l'argent qu'on leur donne, ce n'est
pas très important, cela n'entre pas dans les ca-
dres des critères généraux inscrits dans la po-
litique salariale du gouvernement. Il me semble
que cet élément du salaire décent, du salaire
convenable, est un des articles très importants,
surtout dans le cas d'espèce qui nous concerne.

Il n'y en a pas un parmi nous qui peut vivre
d'une manière convenable avec un revenu de
$3,500 ou de $3,800 par année. Il n'y en a pas
un qui est capable de faire une vie raisonnable,

à ce moment-là.
Donc, on a pas examiné, à ce moment-là,

un des éléments de base, ce qui m'apparaît, moi,
comme l'essentiel à assurer à tout le monde,
aux employés de l'Etat, sachant, comme on l'a
dit à deux ou trois reprises ce matin, qu'en
définitive c'est le peuple qui paie. Je ne vois
pas pourquoi le peuple, la population ne serait
pas en accord pour accorder à ses serviteurs
publics un salaire leur permettant de faire une
vie, non pas luxueuse, mais à peu près décente.

Par les' taux actuels, par les propositions
qui ont été faites par la régie, donc par le gou-
vernement, moi je vous dis que ce n'est pas rai-
sonnable de dire: On va considérer que notre
politique salariale est tellement rigide, telle-
ment forte, qu'ils ont beau s'arranger comme ils
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voudront. Hs ont beau faire des grèves la durée
qu'ils voudront, ce n'est pas important. II va
falloir, nous autres, s'en tenir à ces principes
essentiels qui sont nos critères et qui, à ce mo-
ment-là, ne permettent pas aux gens de vivre
d'une manière convenable.

Je crois donc que l'instrument qui s'appelle
le rattrapage, dont il sera question sans doute
dans la deuxième période, sera un instrument à
examiner aussi de très près. Je voudrais aussi,
au niveau des principes, M. le Président et mes-
sieurs les membres du comité, vous rappeler
que ce n'est pas uniquement une politique sala-
riale qu'il faut établir, c'est une politique de
toute l'administration. Et les travailleurs, les
salariés du gouvernement, quand ils auront l'im-
pression ou que dans certains cas, ils ont la
quasi-certitude que c'est uniquement dans leur
cas qu'on serre les vis, qu'on ne les serre pas
ailleurs, quand on a l'impression que la machine
administrative n'est pas totalement structurée
ou organisée, mais que dans le domaine de la
Fonction publique, parce que cela représente
probablement 50% au total du budget ou des bud-
gets, on voit que c'est uniquement au niveau des
salaires que cette politique devient très rigide
et qu'on n'a pas de politique générale d'admi-
nistration pour administrer vraiment le mieux
possible tout ce que l'on a à administrer, je
ne prête pas ici d'intention de mauvaise foi
mais j'espère que je me fais bien comprendre.

Je sais que parfois on part de loin dans l'ad-
ministration publique, de très loin. Alors, il
y a des habitudes qui se sont créées. Cependant,
toute la réforme qui a été, j'espère, bien com-
mencée et qui s'accélérera, c'est une réforme
qui, à ce moment-là, ne doit pas commencer à
geler uniquement du côté des salaires.

Je voudrais aussi vous dire ce que j'ai com-
pris de l'exposé général, sur certains points.
Je voudrais vous mentionner qu'il me semble
que la partie syndicale est complètement en
dehors du jeu. Je sais bien qu'on nous a affirmé
qu'en 1971 enfin nous serions là. On nous l'avait
dit en janvier 1968 qu'on serait là cette année.
On nous avait dit que tous les dossiers de recher-
che seraient ouverts aux parties, ouverts au pu-
blic. On nous a dit cela dans cette même salle,
ici.

On nous avait dit à ce moment-là qu'il fallait
engager un dialogue. Je voudrais que vous sa-
chiez en plus qu'il n'y a aucun syndicat ayant
signé une convention collective qui, effective-
ment, a accepté la politique salariale du gou-
vernement parce qu'il n'y en a pas un qui la
connaissait. Ils ont accepté des taux de rémuné-
ration, ils ont accepté des conditions de travail,
ils ont fait la somme des avantages et la balance

des inconvénients. Ils ont décidé, non pas d'ac-
cepter les principes, non pas d'accepter la
théorie — ce n'était même pas expliqué quand
cela a commencé — ils ont accepté designer un
contrat parce que dans le temps ça faisait leur
affaire.

Lorsque l'honorable Masse nous mentionne
qu'éventuellement il doit y avoir consultations
avec le gouvernement d'Ottawa, le gouvernement
de l'Ontario, avec les grandes municipalités,
lorsque ceci se présentera, moi je vous dis:
N'oubliez pas dans vos consultations qu'il y a
des employés et que ces employés-là n'accepte-
ront pas tout le temps de ne pas être consultés
et d'être complètement mis au rancart.

Je voudrais aussi que vous sachiez que, dans
le cas de la Régie des alcools du Québec, il nous
a semblé, nous, du côté syndical, qu'à certains
moments, ce n'étaitpas le gouvernement qui me-
nait tous les jeux, qu'à d'autres moments c'était
la Régie des alcools du Québec et on a été assez
mal pris, dans le fond, parce qu'on ne savait pas
exactement où tout cela pouvait mener.

Quand la Régie des alcools du Québec négo-
ciait, quand on a eu un négociateur suivant l'auto-
rité actuelle de la loi, vous comprendrez aisé-
ment que cela a pris pas mal de temps avant que
nous ayons effectivement une réponse, à savoir
si vraiment c'est le gouvernement qui décide de
la politique salariale dans le cas de la Régie des
alcools du Québec.

On me permettra aussi d'ajouter un certain
nombre d'autres considérations. On a accusé
dans bien des milieux, M,, le Président, les
employés de la Régie des alcools du Québec
— et j'en parle parce que ça fait toujours par-
tie de la politique salariale puisque l'argument
de productivité a été longuement soulevé par
l'honorable M. Masse — d'être des gens qui
n'étaient pas très, très compétents. On a lais-
sé courir ces bruits-là.

On n'est pas ici pour négocier et ce n'est
pas du tout mon intention mais je veux vous rap-
peler que, lorsque nous négocions un contrat de
travail, je ne connais pas encore d'entreprises
ni privées, ni publiques qui ont été d'accord
pour nous dire: On va faire de la cogestion en-
semble.

Non! Ce qui se passe, c'est que l'entrepre-
neur — qu'il soit privé ou public — dit : Négocie
le plus durement possible. Mais il y a une chose
que tu ne toucheras jamais, ce sont mes droits
de gérance! Cela m'appartient. Tu vas les gar-
der. Quand ce n'est pas inscrit dans le contrat,
quand ce n'est pas marqué dans le contrat, je
vous rappelle que le code civil est quand même
encore là, que les droits appartiennent à l'em-
ployeur. Or, lorsqu'on vient nous dire que, s'il
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y a de l'inefficacité à la Régie des alcools, c'est
la faute des employés que nous représentons.

Ce que je veux que vous sachiez, s'il y a de
l'inefficacité, ce n'est pas lafaute des employés;
c'est la faute des administrateurs! Je n'ai pas à
nommer personne! Pourtant, je vous dis que
c'est là la source du mal. S'il y a un mal, s'il
y a de l'inefficacité! Dans certains milieux, on
nous a même reproché qu'il n'y a pas de ter-
rains de stationnement près des magasins com-
me si, nous autres, nous pouvions acheter des
terrains de stationnement pour que les gens
viennent acheter de l'alcool aux magasins de
la régie.

Je voudrais aussi vous rappeler que, si l'on
parle de la productivité — je le souligne à M.
Masse qui le sait sans doute - dans le cas d'un
service public comme celui de la régie, le cal-
cul de la productivité peut se faire d'une certai-
ne façon. Je parle très rapidement mais je pense
que je touche un certain nombre de sujets. Je
voudrais vous mentionner en plus, qu'on a ac-
cusé encore d'être un nid à favoritisme... Mieux
vaut se parler aussi clairement que possible,
parce que cela fait partie de la question sala-
riale, si l'on reproche, au groupe que nous re-
présentons, d'être des gens qui ont été placés
par faveur politique ou autrement, bien, je re-
grette, mais là-dessus j'entends ajouter que ce
n'est pas nous, ce ne sont pas les syndicats
qui embauchent à la Régie des alcools. Ce
n'est pas nous qui les engageons sur une base
temporaire pendant des semaines et des se-
maines, qui les mettons à pied puis les repre-
nons pour éviter qu'ils soient permanents; ce
n'est pas nous qui pouvons faire ces choses-là!
Quand on oppose toute la politique salariale à
une situation comme celle-là, et quand on est
surpris qu'il y ait de la résistance pour accep-
ter une présumée politique salariale - pour
l'instant, ce n'est pas encore entériné — en
disant: Comment cela se fait-il qu'ils ne sont
pas raisonnables, bien, ils ont une série de

problèmes, comme ceux que je viens de décrire
et plusieurs autres que je pourrais aussi décrire.

Je voudrais maintenant, M. le Président, mes-
sieurs les membres du comité, en parlant de
cette question de politique salariale, vous men-
tionner qu'à mon humble avis, le gouvernement
ne respecte pas, à l'heure actuelle, sinon la
lettre du moins l'esprit du code du travail. Je
vais essayer de m'expliquer.

Le code du travail - je ne vous parle pas
des délais de prescription, je pense que vous
allez bien me comprendre — le code du travail
prévoit que les parties doivent, et c'est une
obligation, négocier de bonne foi. Quand une par-
tie déclare que la politique est décidée et qu'elle

ne négociera pas sur ce point — je ne suis pas
avocat, je ne veux pas faire d' «avocasseries »
non plus - il me semble que ce n'est pas là
une façon de négocier. En outre, il me semble
qu'il est beaucoup plus raisonnable que les par-
ties puissent s'expliquer des choses et voir com-
ment on peut régler un problème plutôt que de
dire: Nous ne négocierons pas sur la politique
salariale. Je vous rappelle aussi que, dans cer-
tains milieux, qui ne sont pas exclusivement
québécois, moi, j 'y attache pas mal d'importance.

Vous savez, nous avons l'impression que des
problèmes peuvent se régler de haut, et que des
problèmes peuvent se résoudre quand on envoie
des formules automatiques ou mécanisées. C'est
une façon de régler des problèmes mais c'est
une façon de régler des problèmes sur une base
purement, exclusivement temporaire.

Il y a, dans certains milieux, dans certains
autres pays, des endroits où l'on ne voulait pas
leur accorder plus que 1,5%, 1,8% d'augmentation
par année. Ce n'était pas p o s s i b l e . Il ne fallait
pas augmenter la masse s a l a r i a l e . Il s'est pro-
duit des événements durs, très durs. Sans doute
que le pays a été bouleversé mais, le lendemain,
les accords ont conduit à une augmentation des
traitements de cette année-là de 10%, dans d'au-
tres cas de 30%. Il faut faire attention, dans ce
domaine, pour ne pas ériger en dogme tout ce
que nous pouvons croire et tout ce que nous pou-
vons considérer.

Je dis donc, M. le Président, que dans cette
question de politique salariale, s'il y en a une
véritable, ce n'est pas en fonction des critères
qui sont devant nous. Lorsqu'on parle du travail
égal, salaire égal, ça, je crois, que ça peut d'une
façon déterminer les revenus ou les salaires au
niveau d'une entreprise. Je voudrais que vous no-
tiez que ces principes de «travail égal, salaire
égal», nous n'y avons, au contraire, aucune ob-
jection et nous espérons que ce sera applicable
aussi à la Régie des Alcools.

Je voudrais, aussi, que vous sachiez qu'il
n'y a pas beaucoup de personnes qui peuvent
s'objecter à ce qu'il y ait des écarts qui soient
établis entre le minimum et le maximum. Cela
me paraît convenable. Le montant, cependant,
reste toujours, à mon avis, à discuter et à né-
gocier et c'est au moment de l'imposer qu'on
arrive, justement, dans des conditions diffici-
les. Les écarts régionaux, comme je vous le
dis, pour moi, c'est encore une façon de déter-
miner, de programmer, comment est-ce qu'on
va répartir l'argent dont on dispose? Les écarts
régionaux, nous nous sommes assez battus dans
le passé pour que les revenus soient égaux d'une
région à une autre, que nous ne pouvons pas nous
y objecter.
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Le point essentiel dans la politique salariale,
telle qu'elle nous a été expliquée, c'est qu'on
n'a pas tenu compte de ce que j'appelle, moi,
le salaire décent des employés. On n'a pas te-
nu compte de ce point fondamental. Si on n'en
tient pas compte avec le déroulement qui nous
a été proposé par M. Masse, qu'est-ce que ça
voudra dire? M. Masse nous fait de la théorie

à la f i n . Il nous dit idéalement: Cela devrait con-
duire de la façon suivante, mais tout le monde
continuera à augmenter à 6%, 6 1/2% ou 7%, ça
dépend des chiffres. C'étaient des hypothèses
qu'il a formulées. Mais si on part d'une mau-
vaise base, M. le Président, si on part d'une
base où ça ne nous permet pas de vivre, eh bien,
on ne vivra pas plus parce que les pourcentages
d'augmentation qui sont prévus sont des pour-
centages qui suivent l'évolution, le progrès de
la vie.

Je voudrais aussi mentionner un point qui
m'apparaît crucial. Lorsque vous décidez ou
lorsque le gouvernement décide que sa poli-
tique est de 15% pour trois ans et qu'il appli-
que les 15% à toutes les catégories de revenus,
je comprends qu'il maintienne ses écarts entre
le minimum et le maximum et je comprends qu'à
ce moment-là la valeur relative des emplois
reste la même.

Notez fort bien que si vous appliquez 15% à
un revenu de $30,000 et si vous appliquez 15%
à un revenu de $3,500 ou $4,000, nous sommes
dans une situation complètement différente et
complètement distincte.

Je pense que ce point, le gouvernement,
lorsqu'il nous a exposé sa politique ce matin,
n'en a pas tenu compte sauf en nous mention-
nant que, dans certains cas, il doit y avoir du
rattrapage. Et ce rattrapage, il semble aussi
qu'il l'ait décidé unilatéralement.

M. BERTRAND: M. Pepin, je ne veux pas
vous interrompre, vous continuerez si vous
n'avez pas terminé. Je voulais — et j 'ai parlé
avec le chef de l'Opposition — que nous conti-
nuions les travaux cet après-midi, après la re-

prise des travaux à 3 heures en Chambre, le
feuilleton, les affaires du jour, la période des
questions, et nous reviendrons ici.

Alors, je ne voudrais pas que vous vous sen-
tiez à la hâte. Prenez votre temps. Et si, à ce
moment-ci, vous préférez ajourner, vous nous
suggérez d'ajourner. Je vais proposer que le
comité soit ajourné à cet après-midi, après
l'appel des affaires du jour, et nous continue-
rons avec M. Pepin. Je vois qu'il y a des mains
levées pour savoir si d'autres personnes pour-
ront être entendues, nous déciderons à ce mo-
ment-là, après que M. Pepin aura fini son expo-
sé.

M. PEPIN: Alors, vers quelle heure, M. le
Premier ministre?

M. BERTRAND: Nous allons revenir ici
vers 3 h 30.

M. GABIAS: Cela dépend de l'Opposition!

M. BERTRAND: Le chef de l'Opposition m'a
dit que 3 h 30...

M. LESAGE: Non, je n'ai rien dit!

M. LAPORTE: M. le Président.

M. BERTRAND: Que 3 h 30 n'est peut-être
pas acceptable, c'est ce que vous avez dit.

M. LESAGE: Je n'ai rien dit!

M. LAPORTE: On va revenir dès qu'on va
être prêt!

M. PEPIN: Nous serons ici, nous vous at-
tendrons.

UNE VOIX: Le peuple attendra les élus du
peuple!

(12 h 55)
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Reprise de la séance à 16 h 42

M. GRENIER (président du comité): A l'or-
dre, messieurs!

M. BERTRAND: M. le Président, je crois...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. BERTRAND: Je crois qu'il serait à pro-
pos, immédiatement, après entente avec le chef
de l'Opposition, dont le parti doit tenir un cau-
cus à 5 h 30 et, comme d'habitude, les partis
tiennent des caucus à peu près en même temps
que nous ayons nous aussi un caucus comme
d'habitude. Nous en avons un chaque semaine,
le mercredi. Au lieu de le tenir à 6 heures, nous
le tiendrons à 5 h 30 comme nos amis, et les
travaux de ce comité reprendront, au consente-
ment unanime de la Chambre, demain matin à
10 heures, et se continueront jusqu'à 1 heure.
Toutefois, demain après-midi, nous devrons re-
prendre les travaux réguliers de la Chambre.

M. le Président, je crois que M. Pepin avait
la parole. Deuxièmement, je formule immédia-
tement une demande qui m'a été présentée, elle
l'a peut-être été aussi à d'autres, à l'effet que,
sur le fond de la politique salariale, M. Ray-
mond Laliberté, qui a levé la main ce matin,
serait désireux de nous entretenir durant une
vingtaine de minutes. Il succéderait donc à M.
Pepin, au moins au micro.

M. LEVESQUE (Laurier): M. le Président,
sans faire la moindre obstruction, je désire
seulement poser une question. Moi, évidemment,
j 'ai consulté mon c a u c u s . Il n'y a pas de pro-
blème là-dessus.

M. BERTRAND: Avez-vous consulté le nou-
veau député indépendant?

M. LEVESQUE (Laurier): Non, mais j'ai
cherché son fauteuil et je ne l'ai pas trouvé.

M. BERTRAND: C'était un fauteuil mouvant
qu'il avait cet après-midi.

M. BELLEMARE: Vous en avez déjà perdu
un.

M. LEVESQUE (Laurier): Vous là, occupez-
vous de vos pertes et puis laissez-nous avec
les nôtres.

M. BELLEMARE: Vive la victoire!

M. LEVESQUE (Laurier): M. le Président,

j'ai dit, avant que le ministre du Travail com-
mence à semer le désordre, comme d'habitu-
de, que je ne voulais pas faire d'obstruction, que
je voulais seulement poser une petite question...

M. BELLEMARE: D'accord, vous n'êtes pas
un semeur de désordre.

M. LEVESQUE (Laurier): Si possible, vu que
c'est un cas qui dure tout de même depuis 4 mois,
qu'il y a des gens qui se sont dérangés pour
venir de Montréal, très nombreux d'ailleurs,
je ne sais pas. Est-ce qu'il serait inconcevable,
les caucus se tenant vers 5 h 30, et le cabinet
ayant ses choses à faire lui aussi, que, vers
8 hres ou 8 h 30, on puisse avoir une séance du
soir quand même?

M. BERTRAND: Je dois déclarer que l'ad-
ministration de la province, des problèmes
extrêmement urgents, en particulier une confé-
rence fédérale-provinciale des ministres des
Finances, exigent que je m'absente...

M. LEVESQUE (Laurier): Vous êtes à peu
près le seul...

M. BERTRAND: Je sais que cela ne vous
intéresse plus. Mais ça nous intéresse encore.
Et vous, après la réalisation des espoirs que
vous formulez, il vous faudra quand même établir
des relations...

M. LEVESQUE (Laurier): Ne commencez pas
un débat!

M. BERTRAND: Donc, j'arrête. Je voudrais
que l'on comprenne que, ce soir, nous sommes
accaparés par ces besognes, mais je voudrais,
au moins, qu'on ne perde pas de temps.

Quelqu'un me fait une remarque qui est fort
à propos. Pour avoir plus d'argent au Québec,
malheureusement à l'heure actuelle, il faut
non seulement en chercher dans les goussets
du contribuable québécois, mais il faut égale-
ment aller exiger d'Ottawa que l'on nous rende
ce que l'on appelle une partie de notre butin.

Alors, nous poursuivons jusqu'à 5 h 30 et nous
continuerons demain matin, comme nous l'avons
dit, à compter de 10 heures.

M. LEVESQUE (Laurier): Cela nous ramè-
ne dans le passé.

M. GABIAS: Ce n'est pas si mauvais.

M. LE PRESIDENT: M. Pepin.



342

M. PEPIN: Merci. M. le Président, mes-
sieurs les membres du comité, comme tout le
monde fait un caucus à 5 h 30, nous ferons un
caucus des grévistes, nous aussi.

M. le Président, messieurs les membres du
comité, je ne voudrais pas abuser du droit de
parole que vous m'avez accordé. Je voudrais
tout simplement, au point de départ, revenir
sur quelques points que j'ai signalés ce matin,
et après cela enchaîner avec d'autres sujets au
niveau, encore, de la politique générale.

Je voudrais d'abord vous rappeler, M. le Pré-
sident, m e s s i e u r s les membres du comité,
qu'une des assises fondamentales à laquelle nous
croyons énormément, c'est cette question du sa-
laire décent, un salaire minimum convenable. Je
pense que cet élément n'est pas venu en ligne de
compte dans la politique qui nous a été expliquée
ce matin.

Je voudrais aussi vous rappeler un point que
je mentionnais, M. le Président, c'est le pro-
blème que lorsqu'on applique des mêmes pour-
centages à des salaires différents, cela donne
fatalement des résultats qui ne sont pas diffé-
rents, parce que nous regardons la relation d'un
emploi par rapport à un autre, nous regardons
la valeur relative, la comparaison relative reste
la même, mais, au niveau des chiffres absolus,
vous comprendrez aisément, comme moi, que
celui qui gagne déjà $15,000 ou $16,000 par an-
née, qui reçoit, lui, 15% ou 7 1/2% et puis l'au-
tre qui gagne $3,000 ou $4,000 par année, à qui
on dit: Bien, toi aussi, tu es dans cette même
politique de 7 1/2% ou de 15%, qu'en chiffres
absolus, il trouve ça gentil, que cela garde les
relations entre les deux, mais qu'effectivement,
cela donne énormément moins en chiffres abso-
lus pour acheter le lait, chaque jour, ou pour
acheter le beurre ou les autres denrées.

Je pense bien que je suis resté dans l'ordre.
Je suis resté juste dans la limite probablement
de ce qui pourrait s'appeler l'ordre.

M. LEVESQUE (Laurier): Ce n'est pas parce
que ce n'est pas une question urgente...

M. MALTAIS (Saguenay) : Il y a un petit re-
lais.

M. PEPIN: Voulez-vous me permettre, s'il
vous plaît, de vous dire que moi, je ne suis pas
en haut, je suis en bas présentement.

M. LEVESQUE (Laurier): Vous êtes chan-
ceux, vous.

M. PEPIN: II n'en dépend que de vous de
l'être autant.

Maintenant, ce que je voudrais mentionner,
M. le Président, c'est qu'une politique salariale
comme telle ne peut, à mon avis, s'établir sans
qu'elle s'inscrive dans le cadre d'une politique
plus large.

Je sais que M. Masse, ce matin, a essayé
de bien circonscrire le problème pour nous di-
re: Quand nous faisons une politique salariale,
nous ne faisons pas une politique de revenus.
Quand nous faisons une politique salariale au
niveau des employés de l'Etat, nous ne faisons
pas une politique salariale pour les autres sa-
lariés qui vivent au Québec.

Je pense que je peux peut-être dire certai-
nes choses sur ce point. Quant à moi, une po-
litique salariale ne peut pas s'établir comme
telle sans qu'on ait vraiment, ce que j'appelle
une politique générale de revenus. On peut éta-
blir des taux de salaire, des taux de rémuné-
ration, mais on ne peut pas essayer de cir-
conscrire le problème ou le débat en disant: On
va faire une politique salariale, mais il n'y
aura pas une politique générale de revenu, il
n'y aura pas de politique qui va viser donc à
établir qu'il y ait une politique de prix aussi,
qu'il y ait aussi une politique de profit.

Peut-être me direz-vous: Nous ne sommes
pas dans une province, dans un Etat où nous
sommes à diriger l'ensemble de l'économie.
Je comprends parce qu'il y a pas mal d'anar-
chie dans toutes les sphères de l'activité éco-
nomique. On fait à peu près ce qu'on veut, sauf
dans le domaine des salaires. Si on acceptait,
nous, qu'il y ait une politique salariale qui soit
complètement indépendante d'une politique gé-
nérale de revenus, politique qui doit tenir
compte aussi du problème des prix, du problème

des profits de ceux qui vivent dans l'agen-
cement économique présent.

A mon avis, M. le Président — et je voudrais
insister là-dessus — ce que le gouvernement fait
et ce qui a été dit ce matin, ce n'est pas telle-
ment comme je l'ai déjà mentionné une politi-
que salariale en tant que telle. C'est une poli-
tique budgétaire qui est faite et le gouverne-
ment, tous les gouvernements, quels qu'ils
soient, doivent tenir compte des contraintes
ordinaires. On a une somme de revenus, on
n'en a pas plus. On peut en avoir plus si on pose
tel geste, mais on a une somme de revenus,
cela se comprend.

Mais à ce moment-là, et c'est le point qui
m'apparaît important, ce n'est pas tellement
une politique salariale. Le gouvernement se
trouve tout simplement à établir sa politique
budgétaire et il n'y a personne au monde qui, à
mon avis, peut s'opposer à ce que le gouver-
nement, quel qu'il soit, définisse une certaine
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politique budgétaire. Cependant, il ne faudrait
pas confondre et il ne faudrait pas en arriver
à dire: C'est là une politique salariale alors
que vraiment, c'est purement et simplement
une politique budgétaire.

Je voudrais maintenant, M. le Président,
vous donner certaines conditions préalables,
à mon avis, à l'établissement d'une politique
salariale.

Il me semble qu'il y a deux choses que l'on
devrait exeminer ensemble et là, je ne parle
pas au niveau des négociations, des tractations
entre le comité et nous; ce n'est pas du tout
cela.

Il me semble qu'il y a deux préalables essen-
tiels. Le premier préalable, c'est que l'on doit
faire un effort commun et que le gouvernement
doit faire un effort pour en arriver à assainir
les finances publiques.

Premièrement, dans cet effort d'assainisse-
ment, il doit rationaliser les dépenses publiques.
On me dira, sans doute: On en fait constamment
des efforts de ce côté-là. On pose des gestes
constamment pour y arriver. Je voudrais tout
de même rappeler, sans m'étendre trop longue-
ment là-dessus, qu'on pose des gestes dans
cette province, qui, perçus par les travailleurs,
ne sont pas dans un sens où nous croyons qu'il
y a une véritable rationalisation des dépenses
publiques. Lorsque le gouvernement, quel qu'il
soit, décide que des hauts gradés de l'adminis-
tration doivent être maintenus en poste, mais
que leur travail doit être exécuté par d'autres
et qu'à ce moment-là il se trouve à payer dou-
ble salaire pour le même emploi, moi, je vous
dis que, quant à nous, ce n'est pas là rationa-
liser les dépenses publiques. Je pense que le
gouvernement, l'Opposition et tout le monde peu-
vent facilement être d'accord avec cette pro-
position-là.

Jusqu'à quel montant ceci peut-il représen-
ter une dépense considérable ou non? Je ne suis
pas en mesure de le dire, mais je sais quand
même qu'il y a eu des cas analogues à celui
que je viens de mentionner. Sans aller plus
loin, je voudrais, au moins, mentionner que,
si l'on veut assainir les finances publiques,
on doit faire un effort et plus qu'un effort pour
arriver à rationaliser les dépenses publiques.

Je voudrais, en deuxième lieu, vous dire que,
quand on fait un effort pour assainir les finan-
ces publiques, il faut utiliser au maximum tou-
tes les sources de revenus que l'on a et il faut
faire en sorte que s'accroissent les revenus
par une stimulation réelle de la croissance
économique. C'est peut-être un jargon, mais ce
que je veux faire comprendre, c'est que, s'il
y a des sources de revenus qui ne sont pas

exploitées, comme le problème des gains de
capital... Dans cette province et dans ce pays,
les travailleurs ont toujours l'impression — et,
quand on fait l'examen des chiffres, ça devient
une certitude — qu'ils ne sont pas traités com-
me tout le monde.

Us sont traités pire que tout le monde, parce
qu'ils sont taxés au maximum pour tout leur
revenu. La très grande majorité des travail-
leurs n'ont, comme revenu, que le travail qu'ils
exécutent, que la rémunération de leur travail,
alors que, ceux qui spéculent à la bourse, eux,
leur gain de capital n'est pas taxé.

Peut-être, me direz-vous que ça ne fait pas
partie du débat qui est devant nous. Au contrai-
re, quant à moi, cela en fait rigoureusement par-
tie, parce que, si l'on est pour établir une po-
litique salariale, quels qu'en soient les critè-
res, si l'on ne commence pas au point de départ
par ces préalables qui sont nécessaires, moi,
j 'ai l'impression que les travailleurs auront
toujours la conviction qu'ils se font un peu tri-
cher dans toute cette histoire.

UNE VOIX; Un peu beaucoup.

M. PEPIN: Un peu, beaucoup, merci beaucoup.
Je voudrais aussi, en deuxième lieu, vous dire
que la politique salariale, si elle a à être éta-
blie, ne peut l'être unilatéralement, je l'ai dé-
jà mentionné. Cependant, il m'apparaît, M. le
Président, qu'on pourrait envisager l'ensemble,
de faire cela à deux niveaux, mais de le faire
vraiment, cependant. Le premier niveau offri-
rait vraiment de la politique salariale, en dé-
terminant la masse salariale. Et, à ce moment-
là, ça ne peut se faire du côté du gouvernement
exclusivement. Ils peuvent avoir leurs projets,
leur programme, ils peuvent soumettre ce qu'ils
veulent. C'est bien entendu, c'est leur droit
Mais nous, du côté des salariés, nous devons
être en mesure de discuter avec eux de cette
détermination de la masse salariale. C'est ce
qui ne s'est pas fait, c'est ce qui devrait se fai-
re. Je voudrais vous dire, et là, on arrivera
peut-être à ce que le gouvernement appelle main-
tenant sa politique salariale, qu'en deuxième
lieu, on peut à un autre niveau, s'occuper de la
répartition de la masse salariale. Et là, on peut
tenir compte du problème des écarts régionaux,
du problème travail égal, salaire égal.

J'essaie tout simplement de vous dire que,
lorsque, ce matin, j'ai dit que pour moi, ce
n'était pas vraiment une politique salariale,
c'était une façon de payer les taux de salaire,
une façon, pour le gouvernement, de rémunérer
les employés. C'est qu'en un premier temps,
pour moi, on détermine la masse salariale en
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tenant compte de l'indice du coût de la vie, de
la productivité, d'autres éléments dont nous
pourrons tenir compte tout le monde ensemble,
et qu'en deuxième lieu, on en fait la réparti-
tion.

M. le Président, je voudrais bien essayer
tout de même, dans cet exposé que je termine-
rai dans quelques minutes, de vous faire com-
prendre que, pour moi, on ne peut invoquer une
politique salariale, si elle existe vraiment et
en présumant qu'elle existe. On ne peut l'invo-
quer contre des gens dont le revenu est trop
faible, on ne peut pas l'invoquer, leur opposer
une politique salariale, contre des gens qui ga-
gnent ce que f appelle en dessous d'un salaire
décent ou même, dans certains cas, d'un salai-
re vital. Il me semble qu'à l'heure actuelle, le
conflit, c'est le résultat de la prétention du gou-
vernement de s'en tenir à une telle politique, et
je crois que tout le monde va comprendre que
le salarié, que le travailleur, dans ces condi-
tions, ne peut que la refuser.

Le fait aussi qu'il y ait une telle ténacité
de la part des grévistes, vous me direz que cela
ne prouve rien, c'est absolument irrationnel
comme argumentation, ce n'est pas décidé à
l'avance, ce n'est pas automatique. Il me semble
quand même que la ténacité des grévistes doit
nous faire comprendre que cette politique qu'on
essaie d'imposer et d'imposer vraiment, c'est
une politique que les gens ne trouvent pas à
l'échelle des êtres humains et ce n'est pas
soutenable qu'on puisse la maintenir.

Je sais bien que ni le gouvernement, ni le
Parlement, ni ce comité ne voudraient que ces
choses se règlent par la force. Sans doute ne
veut-on pas non plus que ça se règle; quand
j'entends le mot force, je n'entends pas la vio-
lence physique ni l'épuisement des troupes, mais
par la force, la brutalité. Je pense bien que ce
n'est pas cela qu'on veut. Tout le monde veut
avoir un règlement, mais un règlement conve-
nable.

Et je ne voudrais pas, quant à moi, que le rè -
glement que l'on recherche, tout le monde en-
semble, soit un règlement basé sur l'exploita-
tion des pauvres, de ceux qui sont vraiment mal
pris dans la société. Et, règle générale, M. le
Président, lorsque nous avons des conflits de
travail, des conflits sociaux, des conflits ou-
vriers, qu'est-ce qui arrive quand il y aune ré-
sistance, quand il y a une ténacité qui ne lâche
pas? C'est que la libre négociation conduit, quant
à moi, à une justice sociale accrue. Ce n'est pas
ce qui se passe à l'heure actuelle. Je ne crois
pas qu'il soit sage pour personne, dans cette
communauté, que nous acceptions qu'il y ait une
répression et qu'on s'arrange pour refouler ces

gens-là en leur disant, qu'au nom d'une politique
salariale, on n'acceptera pas de considérer leurs
demandes. Personne ne peut accepter ce genre
de répression.

Je pense que nous avons tous ensemble un
désir de justice assez élevé pour comprendre
les données fondamentales du problème qui se
pose quant à nous.

Cependant, on nous oppose parfois, dans
certains milieux, M. le Président, des compa-
raisons avec d'autres désavantagés de la so-
ciété. Est-ce que vous croyez vraiment que le
fait de se comparer avec d'autres gens qui sont
mal pris, peut régler le cas de ceux qui sont
actuellement dans ce litige? Je ne le pense pas.
On nous a dit à maintes reprises, et avec rai-
son: Organisez les non-organisés, organisez
les non-syndiqués puis, c'est juste! On fait des
efforts et tout le monde est d'accord là-dessus
le gouvernement, l'Opposition et toute la so-
ciété. Mais l'organisation syndicale ne crée
pas la richesse. Si elle créait la richesse, les
gars de la régie ne seraient peut-être pas en
grève. L'organisation syndicale permet des
relations ordonnées; elle nous permet de voir
ensemble comment nous allons régler les pro-
blèmes. Mais lorsqu'on nous dit: Organisez
les non-syndiqués et qu'au même moment les
comparaisons que l'on veut faire pour régler
le problème des syndiqués, on les fait avec les
non-syndiqués, fussent-ils du commerce ou
d'ailleurs, il me semble à moi que ce n'est
pas là un point de comparaison que l'on de-
vrait accepter tout le monde ensemble.

M. le Président, ce matin j 'ai mentionné
brièvement que la politique salariale telle
qu'elle nous a été énoncée ce matin a été con-
çue à l'avance, j'en suis convaincu, par le
gouvernement. Elle n'a pas été expliquée ce-
pendant sauf ce matin et des bribes antérieure-
ment à aujourd'hui. A mon avis — et on tend de
nouveau à l'imposer — j'ai référé au code du
travail, ce matin, et je voudrais vous rappeler
que c'est l'article 41 qui, d'après moi, s'appli-
que en l'espèce — il me semble que le gouverne-
ment ne devrait pas maintenir cette position de
ne pas négocier sa politique salariale. '

M. le Président, ne serait-il pas possible
lorsque nous avons des négociations particuliè-
res, de ne pas nous imposer des négociations
générales? Si on veut faire la négociation géné-
rale dans la fonction publique ou dans d'autres
secteurs, nous sommes prêts, nous allons la fai-
re, mais le grave problème est le suivant, c'est
qu'on négocie d'une manière particulière à la
RAQ. Le code du travail prévoit ça: nous n'avons
pas le choix, c'est ça. On nous impose une po-
litique générale qui n'a même pas été négociée
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par personne, puis on dit: « C'est infranchis-
sable, il faut que ça arrête là ». Il me semble
qu'on ne peut pas en l'espèce nous parler de po-
litique salariale générale alors qu'on nous en-
traîne à une table de négociations par une loi
adoptée à l'unanimité par le Parlement. On nous
entraîne à négocier sur une base particulière.

Peut-être que cet argument ne sera pas re-
tenu par vous mais à moi, il semble capital. Ce
n'est pas la faute des gars de la régie ni des né-
gociateurs, ni des employeurs ou des employés.
Ce n'est sûrement pas la faute de la CSN non
plus. Nous avons essayé de négocier, mais on
négociait d'une manière particulière et puis on
nous a opposé une attitude générale de la part
du gouvernement, attitude que personne ne con-
naissait. Cela fait quatre mois que ces travail-
leurs luttent avec beaucoup de courage. On leur
a dit d'ailleurs que pendant l'instance de la grè-
ve, c'était la position du gouvernement et que
c'était uniquement cette position-là qui allait
être maintenue.

M. le Président, ce que je pense, c'est que
la situation actuelle me permet de vous dire qu'il
me semble qu'on a induit en erreur les salariés
jusqu'à un certain point. On leur a dit: Exercez
vos droits. Mais on essaie de leur nier toute
espèce d'effet dans l'exercice de ces droits.

Bien sûr que ça n'a pas été volontaire. J'es-
père en tout cas que cela a été involontaire,
peut-être même inconscient mais il reste que
les travailleurs ont l'impression d'être pris dans
une espèce de traquenard. On ne pourrait pas
nous dire aujourd'hui: Ce que vous réclamez
aujourd'hui, on va le faire en 1971. On nous a
d'ailleurs déjà dit, l'hiver dernier, qu'on le fe-
rait au cours des présentes négociations. Je ne
pense pas que cela puisse être là une réponse
satisfaisante aux problèmes que nous soulevons.

Avant de m'asseoir, M. le Président — je ne
sais si cela va être rigoureusement dans l'or-
dre — je sais que nous ne faisons pas de négo-
ciation et je n'ai pas l'intention d'en faire avec
vous, mais il me semble que, pour régler un

problème comme celui-là, il y a un bon nombre de
chemins que l'on peut suivre. Je n'ai pas l'in-
tention d'explorer avec vous aucun des chemins,
mais je pense que le premier ministre, le chef
de l'Opposition, les autres membres du comité,
de même que le président, doivent bien compren-
dre qu'il doit y avoir des moyens pour résoudre
ce conflit. Le comité des régies gouvernemen-
tales en est peut-être un. Moi, je ne le sais pas,
mais, comme il n'y a pas de négociation, je ne
vois pas comment cela pourrait en être un.

Nous avons demandé un médiateur spécial. On
nous a opposé que cela mettrait en cause la poli-
tique salariale du gouvernement. Je ne le crois

pas. Mais, disons qu'en dehors de ce moyen, il y
a d'autres moyens que l'on peut facilement envi-
sager et qui peuvent entraîner un règlement de
ce conflit dans un avenir qui, je l'espère, ne sera
pas trop éloigné. Cependant, si nous sommes aux
prises constamment — et quel que soit le moyen
— avec une attitude qui vient soit du cabinet, soit
du gouvernement qui nous dit: On ne touche à
rien, cela ne se règlera pas de cette façon-là.
Et, si on est prêt à faire certaines choses, à
voir comment les problèmes humains... Quant
à moi, ce sont vraiment des problèmes humains,
pas autre chose que cela. Ceux qui peuvent avoir
dans la tête que nous essayons, par ce conflit,
de régler d'autres conflits éventuels, détrom-
pez-vous! Nous essayons tout simplement de
régler le problème des employés de la Régie
des alcools, et pas d'autre que celui-là. Si nous
avions une autre attitude, je pense que ceci ne
serait pas c o r r e c t . Il faut voir le problème tel
qu'il existe, et pas d'autres problèmes.

Je ne sais pas quelle sera éventuellement
l'attitude de ce comité. Ce sera à vous d'en dé-
cider, mais je voudrais quand même, avant de
m'asseoir, essayer de faire un certain appel.
Je sais qu'il n'est pas question — pour la plu-
part d'entre vous, sinon tous — de sauver la
face ou de perdre la face, mais bien de régler
certains problèmes que nous avons au niveau
des employés de la régie qui veulent être payés
davantage, et de régler certaines autres ques-
tions qui, comme vous vous en doutez, sont en-
core en litige.

Je me demande si, au niveau de ce comité,
comme au niveau de certaines autres instances
parlementaires, on ne doit pas avoir une atti-
tude ouverte pour régler les problèmes. Et mê-
me, je vous suggère, M. le Président, quoique
ce ne soit pas à moi de suggérer cela, qu'il y a
une possibilité que le débat soit ouvert indépen-
damment des partis politiques ou des intérêts
politiques qui peuvent être en j e u . Il y a un pro-
blème social qui est grave, qui est sérieux et il
me semble qu'il y a des chemins que l'on peut
suivre pour le régler. Alors, je vous remercie,
M. le Président.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! A l'ordre!
Alors, il faudrait bien accepter, comme rè-

gle connue et toujours appliquée, qu'au comité,
comme à l'Assemblée législative, il ne doit
pas y avoir de manifestations de la part de l'as-
sistance, ni pour, ni contre, bien sûr. M. Ray-
mond Laliberté.

UNE VOIX: Nous nous en fichons, nous, de
cela.
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M. LALIBERTE: M. le Président, messieurs
les membres du comité. J'aimerais, d'abord,
non pas remercier le gouvernement de nous don-
ner la parole, car je pense que, sans être un
droit, c'est une chose normale, en l'occurrence.
J'aimerais quand même prendre la parole, non
pas sur le fond de la question de la grève de la
Régie des alcools, quoique, àl'occasion,jepuis-
se aussi y faire référence, non pas même sur
le fond de la négociation actuellement en cours
entre les trois organismes d'enseignants, d'une
part, et les deux fédérations de commissions
scolaires et le gouvernement, d'autre part, mais
sur le fond même de ce que le gouvernement
appelle une politique salariale qui, à juste ti-
tre, a été dénoncée comme n'en étant pas une
par mon confrère, M. Pepin, au cours de la
journée.

M. le Président, vous me direz que je ne
le suis pas, mais si j'étais membre de ce comi-
té, aujourd'hui, je n'aurais pas procédé comme
vous l'avez fait. J'aurais invité, d'abord, le
ministre d'Etat délégué à la Fonction publique,
le responsable de cette politique salariale, non
pas à siéger à l'intérieur du comité, mais à ve-
nir s'asseoir à la barre, ici, avec nous, et à
parler avec nous, ici. Et voici pourquoi.

Ce que le ministre d'Etat délégué à la Fonc-
tion publique a exposé dans son discours aux
jeunes chambres, il y a une dizaine de jours, et
qu'il a répété ce matin, ce que le gouvernement
appelle une politique salariale, pour moi et pour
les enseignants, et pour la CSN comma on l'a
expliqué aujourd'hui, ce n'est pas une politique
gouvernementale. Ce n'est pas une invention qué-
bécoise, c'est strictement une politique d'em-
ployeurs. Ni plus, ni moins.

Je n'ai pas besoin de rappeler, d'ailleurs, à
l'honorable ministre qu'il a lui-même utilisé,
dans son exposé de ce matin et antérieurement,
des expressions par lesquelles il se défendait
justement de vouloir faire de cette politique sa-
lariale une politique de revenus, et même par
lesquelles il se défendait également de vouloir
faire de cette politique salariale une politique
de salaires pour l'ensemble des salariés du
Québec.

Ce seul exemple, que nous donne lui-même
le ministre Masse, justifie à lui seul, l'affir-
mation que je viens de faire, à la suite d'ail-
leurs de M. Pepin, à l'effet qu'il s'agit stric-
tement d'une politique d'employeurs. Toutes les
grandes industries nord-américaines et euro-
péennes, également, ont déjà depuis longtemps
de telles politiques de rémunération de leurs
employés.

Ce n'est pas nouveau au Québec, ce n'est pas
nouveau au Canada, ce n'est pas nouveau en Amé-

rique du Nord. Ce qu'il y a de nouveau, ici — et
cela tient à une attitude,, à un état d'esprit qui
existe chez-nous, au niveau gouvernemental —
c'est qu'ici nous sommes dans une situation
où l'employeur ou encore le quasi-employeur
est un gouvernement, et qu'il joue constamment
sur une ambiguïté fondamentale qui risque de
mêler les problèmes, qu'il a d'ailleurs fort bien
mêlés depuis déjà plusieurs mois.

Il ne s'agit pas ici, même si elle a été ap-
prouvée par le conseil des ministres, d'une
politique de l'Etat québécois. Autrement, l'Etat
n'aurait pas le droit de n'avoir établi que ce
qu'il a é t a b l i . Il ne s'agit ici que d'une politique
du ministre, ou du ministère, le ministre au
sens des rêves parlementaires, d'une politique
du ministre délégué à la Fonction publique, d'u-
ne politique du ministre responsable au nom du
gouvernement qui subventionne, responsable des
négociations à une vingtaine de tables, nous a-t-
il dit ce matin.

Que ses collègues du conseil des ministres
aient endossé une telle politique d'employeur
n'en fait pas plus une politique de l'Etat, pas
plus, qu'antérieurement. Et là je vais me ré-
férer à un autre geste qui avait été posé le 14
octobre 1966, pas plus, qu'antérieurement, par
l'adoption des « fameuses » normes du 14 oc-
tobre 1966 qui ont créé la crise scolaire du
temps. Pas plus alors la décision du conseil des
ministres ne faisait pour autant une décision
officielle de l'Etat en tant qu'Etat.

Cette ambiguïté, M. le Président, M. le Pre-
mier ministre, elle joue constamment dans les
relations des syndiqués avec le gouvernement.
Vous ne l'avez pas du tout éclairée récemment.
Au contraire, j 'ai l'impression, j'espère me
tromper, que vous ajoutez à l'ambiguïté. Quand
on utilise comme argument des mesures ma-
thématiques comme celles de la progression des
budgets gouvernementaux, comme celles de la
progression des sources de revenus gouverne-
mentales, comme celles de la progression de la
population, on donne l'impression à la population
que c'est l'Etat, en l'occurrence, qui élabore
une politique à caractère quasi législatif — évi-
demment, ce n'est pas législatif encore — du
moins, à caractère quasi législatif.

Je souhaite ardemment qu'enfin vous réussis-
siez, que vous cherchiez au moins à démêler
cet écheveau. Qu'enfin vous cessiez d'utiliser
vos pouvoirs successivement d'Etat-gouverne-
ment, d'Etat-législateur pour imposer vos orien-
tations d'employeur. Vous n'avez pas plus le
droit que n'importe quel autre employeur d'uti-
liser des mesures qui vous sont données par
ailleurs en tant qu'Etat-législateur ou conseil
des ministres, du gouvernement officiel. Vous
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n'avez pas plus le droit d'utiliser ces moyens
qu'une industrie aurait le droit de poser des
gestes équivalents dans son secteur contre le
groupe des salariés avec lesquels elle négocie.

Je suis bien conscient, M. le Président et
M. le Premier ministre, qu'il s'agit là d'une
question difficile. Je suis bien conscient que
cela ne se règle pas dans l'espace de quelques
secondes. Mais, je n'ai pas encore vu, moi, un
effort de la part du gouvernement pour démêler
cet écheveau-là. Je reprends mon affirmation
d'une politique d'employeur, pour dire qu'en
l'occurrence — et, je voyais le ministre d'Etat
délégué à la Fonction publique, je crois, accep-
ter d'un signe de la tête qu'il s'agissait bien
d'une politique d'employeur - vous n'avez ab-
solument pas le droit, à moins de nier le syn-
dicalisme, de déclarer qu'une telle politique ne
se négocie pas. Aucun employeur, de quelque
pays que ce soit, qui accepte le syndicalisme
ne peut, comme cela, utiliser son prestige — ce-
lui que vous donne, ici, votre fonction de légis-
lateur et de conseiller ministériel — pour dé-
clarer qu'une telle politique ne se négocie pas.

Vous avez, d'ailleurs, été, d'une certaine
façon, logique en établissant cette politique d'em-
ployeur, sans consultation avec les employés.
Mais, soyez logique jusqu'au bout. Acceptez
qu'elle soit négociée, déclarez égalementqu'elle
peut être négociée et clarifiez cette situation-
là auprès de la population.

En agissant ainsi, vous trouverez probable-
ment des moyens de régler la grève de la Ré-
gie des alcools et les autres tables de négo-
ciations en cours ou à venir, également.

M. le Président, si, par ailleurs, on voulait
établir une véritable politique salariale de l'E-
tat, vous devriez multiplier par 10 et par 20,
sans aucun doute, les efforts de rationalisation,
de coordination et de planification que vous de-
vriez faire pour, alors, inscrire une véritable
politique, au nom de la société québécoise.

Je n'entreprendrai pas de lire le document
que certains d'entre vous, membres du comité,
avez reçu. On l'a fait distribuer ce matin, et il
comporte je pense une série intéressante de
questions adressées à l'honorable ministre d'E-
tat délégué à la Fonction publique. D'ailleurs,
tous les députés, je crois, en auront reçu une
copie aujourd'hui. Mais, j'espère que vous vous
pencherez sérieusement sur cet ensemble de
questions et qu'un jour nous obtiendrons réponse
à ces questions-là.

D'autant plus que l'actuel ministre d'Etat
délégué à la Fonction publique est devenu, ré-
cemment, ministre responsable de la coordina-
tion du plan. Je ne sais pas comment, d'ailleurs,
il va faire les deux sans, encore une fois, mêler

les écheveaux, mais je sais bien qu'en tant que
ministre responsable de la coordination du plan,
il n'a pas le droit de refuser ou de s'abstenir de
répondre à la série de questions que nous posons
dans ce document-là.

M. le Président, c'était un premier point.
Un deuxième point. Même dans cet énoncé

de politique salariale d'employeur, j'ai entendu,
ce matin, certaines affirmations de l'honorable
ministre Masse, que j'aimerais nuancer en les
mesurant à la lumière de nos propres négocia-
tions dans le secteur de l'enseignement. Je serai
bref là-dessus. Je soulignerai certains points
seulement. Je soulignerai, par exemple, une af-
firmation qu'il a faite — je ne sais plus trop à
quelle heure — dans laquelle il disait que, dans
l'enseignement, par exemple — il le donnait
comme exemple — on avait tendance à négliger
les taux de rendement pour les emplois spécia-
lisés. J'aimerais souligner aux membres de ce
comité que, lors de l'adoption du bill 25— mesu-
re législative, cette fois-ci;premiêre étape d'une
politique salariale d'employeur; dans notre cas,
imposée par législation, double rôle, ambiguïté,
etc. - les gens qui recevaient justement les aug-
mentations les plus faibles, étaient les plus sco-
larisés: à partir de la quinzième année de sco-
larité jusqu'à la vingtième. J'aimerais affirmer
également — et on pourra fournir des chiffres
aux hauts fonctionnaires, conseillers du gou-
vernement, s'ils désirent entrer en dialogue
avec nous à ce sujet-là — que, dans les nouvel-
les échelles qu'on nous a proposées le prin-
temps dernier et pour lesquelles, probablement,
nous allons faire l'accord, incessamment — nous
sommes vraiment, je pense, en train de nous
r e j o i n d r e . Il reste des choses fondamentales,
mais pour les échelles comme telles, en termes
de montant d'argent, je crois que nous nous re-
joignons — dans ces nouvelles échelles, en les
approuvant, en les acceptant, notons tout de
suite, que l'on n'approuve pas, pour autant, la
politique salariale du gouvernement.

On négocie des échelles de traitements dans
une situation donnée, point. Que même dans ces
échelles-là, les groupes d'enseignants, encore
les moins susceptibles de recevoir des hausses
de traitements sont encore une fois les plus
scolarisés: quinze ans de scolarité et plus.
C'est pour cela, d'ailleurs, qu'on a proposé et
réussi à obtenir un tout petit minimum d'aug-
mentation par tranche de 18 mois de l'ordre de
5% soit 10% sur une période de trois ans plus
ou moins, à peine la hausse de l'indice des prix
à la consommation et rien du tout sur la hausse
des revenus, disons, du produit national brut.

Quand on nous dit, donc, que dans l'ensei-
gnement on a tendance à négliger les taux de
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rendement pour les emplois spécialisés et que
la politique salariale du gouvernement veut
corriger cet aspect-là, moi je dis: On a mal
mesuré la situation dans le monde de l'ensei-
gnement du secteur des commissions scolaires
parce que ni le bill 25, ni les nouvelles offres
ne répondent à cet objectif.

Deuxième point également là-dessus. On nous
dit que la politique salariale est un complément
aux diverses politiques des différents ministè-
res. Politique d'enseignement, par exemple, de
la part du ministère de l'Education. Or, dans
les propositions qui nous sont faites, on fait
perdurer les conditions existantes ou même on
diminue les conditions qui existaient aupara-
vant alors que le règlement no 1 et les collec-
tives et l'éducation active nécessitent des con-
ditions nouvelles.

D'un côté, le ministère de l'Education pousse
vers le renouveau scolaire de l'autre la politique
salariale veut faire durer des situations où veut
détériorer des situations existantes.

Un troisième point. On nous dit également
que dans cette politique salariale, on met un
accent sur le perfectionnement. Or, dans le cas
qui nous concerne, dans notre négociation, c'est
le même montant ou le même taux de la masse
salariale qui est proposé en terme de perfec-
tionnement de ce qui existait depuis deux ans.

On nous dit également qu'on veut arrêter les
écarts régionaux, ce avec quoi nous sommes
pleinement d'accord. Cependant, on nous propose
des primes d'éloignement qui ne correspondent
pas à la réalité. Je n'entrerai pas... moi non
plus, je ne suis pas en train de négocier. Je dis
simplement que nous voyons, et je l'affirme,
des failles dans la politique salariale de l'em-
ployeur dans notre cas. On ne tient pas compte
des situations comme celle de la Cote-Nord, par
exemple. On ne tient pas compte de ces régions
où le personnel enseignant a besoin d'avoir un
attrait particulier sérieux pour y demeurer, si
on veut offrir, au nom de l'équité sociale, même
chance à tous les étudiants du Québec.

Bien sûr, on propose quelque chose, mais on
ne vas pas suffisamment loin dans ce domaine-
là. Je déclare donc ici qu'en termes de dispa-
rition des écarts régionaux, d'accord, mais con-
versation cependant et renversement de la va-
peur sérieux, si on veut rendre toutes les ré-
gions du Québec aussi attrayantes les unes que
les autres.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! Comme il
est cinq heures trente, je ne sais pas si le co-
mité déciderait qu'on laisse continuer M. Lali-
berté ou s'il serait mieux de reprendre demain
matin.

M. LALIBERTE: M. le Président, j'en aurais
vraiment pour cinq ou six minutes à peine.

M. BERTRAND: Alors, très bien.

M. LE PRESIDENT: Très bien, M. Laliber-
té, continuez. Vous avez la liberté de continuer.

M. LALIBERTE: M. le Président, évidem-
ment, c'est embarrassant de soulever dans un
contexte de discussions au sujet de la Régie
des alcools, un autre contexte, celui de la négo-
ciation des enseignants. Je sais bien que c'est
embarrassant. Je sais bien que je peux donner
l'image, à un moment donné, de faire détourner
le débat. Ce n'est pas ce que je veux faire.

M. BERTRAND: On comprend.

M. LALIBERTE: Tout cela, c'était pour
prouver à ma manière que même la politique
salariale d'employeur comporte des failles im-
portantes et que ces failles-là, on ne peut pas
les ériger en système en disant: Ce n'est pas
négociable.

Finalement, M. le Président, j'aimerais ex-
pliquer — et je rejoins les principes — pourquoi
en tant qu'Etat, en tant que gouvernement res-
ponsable de la coordination de la société, de
l'évolution de la société, pourquoi nous croyons
que l'Etat devrait et très rapidement et avec
toutes les mesures de consultation et même de
négociation appropriée, établir une véritable po-
litique salariale d'Etat.

Dans le document auquel je faisais allusion
tout à l'heure, vous trouverez certaines ques-
tions qui mettent en parallèle les politiques de
salaires et les politiques de revenus.

M. le Président, je n'ai pas envie de faire
un cours magistral là. Je suis, moi aussi, ensei-
gnant et puis, comme Marcel, j 'ai des déforma-
tions. J'aimerais néanmoins souligner que, si
nous faisons référence à une politique de reve-
nus, c'est que, dans une économie, il y a divers
agents et que ces agents n'ont pas tous la même
source de rémunération.

Pour les salariés, la rémunération, c'est le
salaire; pour les chefs d'entreprises, c'est le
projet; pour les propriétaires fonciers et autres,
ce sont les loyers, les rentes, etc; pour les pro-
priétaires de capitaux, c'est l'intérêt, ce sont
les dividendes, etc.

Même s'il est plus facile de rejoindre le
groupe des salariés — et, en particulier, le
groupe des salariés du secteur de la fonction
publique, parce qu'ils sont organisés et parce
que le gouvernement peut jouer une influence
sur eux en établissant une politique salariale
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d'employeur — qui constitue, à peu près, 70% du
revenu national total pour le Québec — en 1966
d'après les chiffres que j'ai — on ne fera pas une
véritable coordination de l'évolution économique
de la société si l'on ne rejoint pas les rémuné-
rations des autres agents de l'économie. Je les
rappelle: les chefs d'entreprises, les proprié-
taires fonciers et autres, et le camp des pro-
priétaires de capitaux.

Nous pourrions, en tant qu'Etat, choisir ou
bien une planification globale et totale ou bien
des mesures qui seraient parcellaires, qui
n'iraient pas jusqu'à la planification totale et
globale.

Nous avons déjà déclaré à la CEQ, le prin-
temps dernier, qu'une mesure nous agréerait
en termes de planification qui ne serait pas
totale et globale» Ce serait celle de négocier,
avec les représentants de tous les groupes de
salariés, syndiqués et autres, à l'intérieur de
plans, toutes leurs sources de revenus, non pas
seulement leurs salaires, mais également toutes
les autres sources de revenus à caractère social.

Exemple, ce que coûte ou ce que ne coûte pas
la santé pour un individu. Exemple, ce que coûte
ou ce que ne coûte pas l'habitation pour un indi-
vidu, etc.

Il n'y a qu'une partie du revenu total d'un in-
dividu salarié qui lui vient de son salaire, même
si c'est la partie la plus importante. Vous ne
réussirez pas à faire une coordination réelle et
vous ne réussirez pas à faire intégrer tous les
mouvements de l'économie, si vous ne touchez
pas aux autres sources de revenu de ces sala-
riés.

Et notre proposition, le printemps dernier,
que nous ramenons à nouveau à l'Etat c'est la
suivante : Nous serions prêts à négocier, et j'em-
ploie à dessein le mot négocier, pour éviter le
mot consulter. Nous serions prêts à négocier
avec les porte-parole autorisés, gouvernement
et autres, toutes les sources de revenu des sa-
lariés, salaires et autres allocations de toutes
sortes, c'est une mesure très parcellaire, très
parcellaire, qui ne va pas à la planification tota-
le, c'est loin du socialisme, M. le Président.

On pourrait aller plus loin et, cette fois-là,
parler en termes de coordination et de planifi-
cation des revenus des agents de l'économie. Et
on pourrait encore aller plus loin, et parler en
termes de coordination et de planification des
revenus et des salariés et des autres agents non
salariés de l'économie, et là, on serait rendu
dans la planification globale.

C'est ce que j'essaie de démontrer, M. le
Président, par des questions. Evidemment, je
dois traiter très rapidement, et puis, en fin
de journée, dans la fumée, dans la fatigue et

tout cela, j'ai bien conscience, comme profes-
seur, on sent si nos élèves marchent ou ne mar-
chent pas. J'ai bien conscience que je n'ai plus
beaucoup d'audience.

M. LE PRESIDENT: On vous écoute.

M. BERTRAND: M. Laliberté, loin de nous
la pensée de vous empêcher de continuer, nous
vous avons proposé il y a quelques instants...

M. LALIBERTE: J'ai terminé, M. le Prési-
dent.

M. BERTRAND: ... de reprendre demain
matin, nous voudrions que vous reveniez, comme
vous dites, plus reposé, vos élèves plus attentifs,
nous croyons l'être, mais si vous croyez qu'il
est préférable...

M. LALIBERTE: J'ai terminé, M. le Prési-
dent.

M. BERTRAND: ... d'aller à demain matin,
nous sommes prêts à reprendre avec vous, de-
main matin.

M. LALIBERTE: J'ai terminé, M. le Prési-
dent, je terminais mon laïus, puisque ça en est
un avec ces mots.

M. LEVESQUE: Mais à quelle heure voulez-
vous corriger nos devoirs, ce soir?

M. LALIBERTE: N'importe quand si vous
voulez me les fournir. M. le Président, je ter-
mine simplement avec ces mots-ci: Je suis
bien conscient qu'avec ces paroles cet après-
midi et dans un contexte qui ne s'y prête pas,
je n'aurai pas réussi à faire accepter par
l'Etat, du côté du gouvernement et probable-
ment du côté de l'Opposition aussi, ces der-
nières orientations que j'indiquais. Mais si, au
moins, je réussissais à vous inquiéter sur ce
qu'est une véritable politique salariale, M. le
Président, je n'aurais pas perdu et je pense
que je ne vous aurais pas fait perdre non plus
les vingt-cinq minutes qu'on m'a accordées.

M. LE PRESIDENT: Merci, M. Laliberté.
Maintenant, je pense que M. Laberge aurait
quelques minutes pour dire deux mots.

M. LABERGE: M. le Président, je deman-
derais l'indulgence des membres du comité et
du premier ministre. Malheureusement, je ne
peux pas être présent demain matin et si vous
m'accordiez deux minutes, je pense que je
pourrais vous dire la pensée de la FTQ en deux
minutes.
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M. BERTRAND: En deux minutes?

M. LABERGE: Oui.

M. BERTRAND: Nous vous prenons au mot.

M. LABERGE: Merci. Alors, M. le Prési-
dent, vous allez admettre qu'en deux minutes,
je ne peux pas faire la revision des données de
la politique salariale du gouvernement, même
si je puis y trouver des lacunes assez sérieu-
ses, par exemple lorsqu'un des cinq principaux
principes énoncés était la disparition des écarts
régionaux et que la Loi du salaire minimum en a
créé de plus grands. Evidemment, je pourrais
parler de cela, mais je n'en parlerai pas.

M. LEVESQUE: 30 secondes.

M. LABERGE: Une chose est sûre ici, c'est
que la grève de la RAQ dure depuis trop long-
temps. J'ai écouté religieusement, ce matin, le
premier ministre et l'honorable ministre qui est
affecté à ces négociations nous décrire dans les
détails tout ce qui s'est passé au niveau du gou-
vernement pour établir cette politique salariale.
Le gouvernement me semble convaincu que ses
données sont justes et exactes. Si tel est le cas,
pourquoi le gouvernement craint-il la nomina-
tion d'un médiateur impartial? Si ses données
sont exactes et justes, il n'a aucune raison de
craindre. Sans aucun doute, tous les média-
teurs qu'on pourrait nommer et qui connaissent
quelque chose ne pourraient que lui donner rai-
son. Si, évidemment, il y a des failles, le média-
teur les trouvera et cela, je pense, serait à l'a-
vantage de tout le monde. Enfin, moi, je pen-
se que toute la population, que tous les travail-
leurs, non seulement les travailleurs de la RAQ,
non seulement les travailleurs du secteur public,

non seulement les membres de la CSN ou de la
CEQ mais les membres de la FTQ et tout le
monde veulent que le conflit se règle.

Et il me semble que, quand il y a un échec
à la négociation, à la conciliation — et cela s'est
fait dans tous les grands conflits majeurs, au
niveau fédéral autant qu'au niveau provincial —
un médiateur spécial est nommé. Evidemment,
si on pense à qui va se sauver la face, on va
laisser crever encore longtemps 2,800 gars de
faim. Mais non, je pense que l'on ne les laisse-
ra pas crever de faim. Je pense que tous les
travailleurs syndiqués vont se trouver assez
de coeur au ventre pour aider ces travailleurs
à continuer la lutte.

Merci, M. le Président.

M. BERTRAND: Très bien.

M. LE PRESIDENT: Merci, M. Laberge.
Alors voici...

M. MASSE: M. le Président, je demanderais
l'ajournement du débat à demain, tel qu'entendu,
10 heures.

M. LE PRESIDENT: M. Masse demande
l'ajournement pour demain à 10 heures et la pa-
role sera à M. Masse.

M. BERTRAND: Un instant. Voici, pour ac-
commoder les deux côtés, les membres des co-
mités, au lieu de 10 heures, 10 heures trente,
demain matin, pour accommoder les députés en
général.

M. LE PRESIDENT: La séance est ajournée
à 10 heures trente.

(17 h 36)
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Séance du 31 octobre 1968

(Dix heures et trente deux minutes)

M. GRENIER (président du comité): A l'or-
dre, messieurs!

Voici, j 'ai cru comprendre hier soir que M.
Pepin et M. Laliberté avaient fini d'exprimer
leurs vues sur cette première étape de l'expo-
sé de M. Masse. Est-ce que quelqu'un d'autre
aurait à prendre la parole? Sinon, nous allons
demander à M. Masse de donner sa deuxième
partie.

M. BERTRAND: A moins, qu'à ce stade-ci
le chef de l'Opposition ne veuille, sur les prin-
cipes qui ont été énoncés par M. Masse, faire
la déclaration qu'il jugera à propos.

M. LESAGE: Je n'ai pas de déclaration à
faire, à ce moment-ci; j'aimerais mieux atten-
dre que le ministre nous dise d'abord comment
se présente l'application des principes qu'il a
énoncés hier, d'une façon générale à tout le
secteur public. Ensuite qu'il nous dise quelle
est l'incidence, particulièrement sur la RAQ.
J'ai, par exemple, posé une question de nature
générale, qui ne s'applique pas seulement à la
RAQ, lorsque j 'ai souligné que nous aimerions
savoir pourquoi le gouvernement a décidé que
c'était 15% pour 36 mois, au lieu de 12% ou de
18% ou de 10%. Cela s'applique généralement.
Et ensuite l'incidence, particulièrement sur la
RAQ.

Il n'y a pas de doute cependant que j 'ai re-
tenu un point, qui a été mentionné par M. Pepin
hier, sur lequel il a beaucoup insisté en parlant
des c r i t è r e s . Il a alors appuyé avec force sur
le fait qu'un des critères de la politique sala-
riale du gouvernement devrait nécessairement
être la nécessité d'assurer d'abord un salaire
minimal et vital. Je pense que j'ai bien retenu
ce que M. Pepin a dit hier: que cela doit être
un critère et un des premiers critères à être
appliqué dans l'établissement d'une politique sa-
lariale.

Est-ce que l'on peut appeler cela un critère?
Est-ce que l'on doit considérer plutôt cela
comme une modalité d'application? — Il y a ce
point sur lequel j 'ai insisté à quelques repri-
ses — et je pense que Me Lalancette a insisté
également avec ses collègues là-dessus —c'est
l'effet de la clause d'exclusion à $4,000 dans no-
tre loi d'impôt sur le revenu des particuliers,
sur les augmentations offertes.

Parce que, d'après les échelles que j'ai vues,
il y en a beaucoup qui ont, actuellement, des
salaires en dessous de $4,000, et qui recevront

des salaires au-dessus de $4,000 et, à ce mo-
ment-là, ils paieraient en impôt tout ou une bon-
ne partie de l'augmentation qu'ils recevraient.

Pour certaines classes, cela voudrait dire
des augmentations qui, en fait, ne seraient que
de 10%, 20%, 30%, 50%, quelque fois 60% ou 70%,
en argent reçu, en revenus additionnels.

Je pense que M. Lalancette, c'est un peu le
point que vous avez fait, n'est-ce pas?

J'ai fait des calculs moi-même et j'ai déjà,
d'ailleurs, parlé de cela. Ce sont les deux
points sur lesquels j'aimerais bien entendre le
ministre.

M. BERTRAND: C'est très bien.

M. LESAGE: Ce ne sont pas des déclarations
que je veux faire. Je veux surtout poser des
questions.

M. BERTRAND: C'est ça.Alors, nous allons,
M. le Président, donner la parole à M. Masse.

M. LE PRESIDENT: M. Masse.

M. MASSE: J'aimerais, tout d'abord au début
de l'exposé, attirer l'attention sur certains com-
mentaires qui ont été faits dans l'exposé de M.
Pepin ou celui de M. Laliberté, hier. Et puis,
pour entrer dans des détails beaucoup plus
techniques, je demanderai à un des conseillers
du gouvernement de prendre la parole.

Disons tout d'abord que M. Pepin, au début
de son exposé, a attiré l'attention sur les trai-
tements qui étaient payés à la RAQ, à la fin de
la convention collective. Il va sans dire que nous
sommes d'accord, en partie, avec le fait que ces
traitements de $78, $81, $81, étaient trop bas,
puisque la régie même offre des augmentations
de traitements qui portent les salaires moyens
de $78 à $99, de $81 à $96, de $81 à $94, au dé-
but même. Nous aurons l'occasion de revenir
sur ces chiffres-là. Mais je tenais à dire que
la Régie des alcools, nécessairement, n'offre
pas les même traitements que ceux qui étaient

à la fin de la convention.
Nous avions également insisté énormément

dans l'exposé préliminaire pour poser bien
clairement que ce que nous appelions la politi-
que salariale du gouvernement n'était pas — ce-
la n'a jamais été notre intention — une politi-
que de revenus pour l'ensemble des Québécois.
Ce n'est pas la responsabilité d'un ministre
responsable de la Fonction publique, pour le
bien des conventions collectives et des em-
ployés de l'Etat, d'établir une politique des re-
venus. C'est pour ça que nous avons toujours
été d'accord pour dire que notre responsabili-
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té était à l'intérieur du budget québécois et que
c'était une mise en ordre dans nos offres,
c'était assurer une cohérence dans une politi-
que budgétaire du gouvernement.

Il peut y avoir — et je ne le nie pas — des
problèmes de revenus pour l'ensemble des
Québécois. Mais c'est un problème qui dépas-
se la Fonction publique comme telle, qui n'a
pas, comme organisme, les instruments ni la
responsabilité de résoudre ces problèmes.

Egalement, j'avais cru être suffisamment
explicite dans la question à l'effet que l'offre
gouvernemetale, n'ayant plus, d'année en an-
née, qu'à assurer un rythme de croisière dans
les augmentations, serait un carcan « ad vitam
eaternam ». Au contraire, je ne voudrais pas
reprendre l'exposé. Mais nous avons dressé
tout un tableau pour dire qu'indépendamment du
rattrapage que nous considérons comme prati-
quement terminé dans la plupart des secteurs,

à chacune des négociations, à chacune des ta-
bles, avant d'ajuster avec un rythme de croi-
sière d'augmentations, il y aura toujours à étu-
dier d'abord la grille comme telle, compte te-
nu du marché du travail, compte tenu de ce qui
s'est produit depuis trois ans dans ce secteur,
en comparaison avec le secteur privé, en com-
paraison avec d'autres secteurs publics, en
comparaison avec ce dont on a besoin comme
personnel et l'offre qu'on a, enfin un ensemble
de points qui, à chacune des négociations, de-
vront d'abord être discutés, étudiés, pour en-
suite arriver à l'augmentation générale pour
l'ensemble des tables de négociations.

Ce qui veut dire qu'il ne peut pas y avoir,
« ad vitam eaternam », un cadre rigide et qu'on
augmente à chaque année un pourcentage.

Un autre point qui a été soulevé et qui me
semble fondamental, c'est la question suivante:
L'Etat doit-il être le meilleur employeur au
Québec?

Disons tout d'abord que l'Etat au Québec peut
représenter plusieurs employeurs. Le Fédéral
peut avoir des dizaines de milliers de fonction-
naires dans le Québec. Il en est ainsi des gou-
vernements municipaux et scolaires, et égale-
ment du gouvernement du Québec.

Pendant de nombreuses années, le gouverne-
ment du Québec a payé des salaires qui, dans
un très grand nombre de cas — il faut avoir la
justice de le souligner — en faisaient souvent
un des plus mauvais employeurs. Mais les chan-
gements apportés au code du travail et, souli-
gnons-le, l'effort des syndicats pour organiser
les employés du secteur public, ont amené des
pressions salariales qui, la plupart du temps,
étaient nécessaires et inévitables.

Graduellement, le niveau des salaires pour
un très grand nombre des employés du secteur

public a atteint ou dépassé ce que des employ-
eurs du même genre ou ce que l'économie du
Québec en général paient pour des emplois ana-
logues. En même temps, une réorganisation et
une simplification des structures des salaires
ont permis de remettre de l'ordre dans ce qu'il
faut bien convenir d'appeler le désordre extraor-
dinaire qui avait prévalu jusqu'alors.

Lorsque cette étape est atteinte, et ça été
l'étape 1966-1967, le gouvernement doit déter-
miner s'il convient de chercher à être le meil-
leur ou un des meilleurs employeurs du milieu
et servir ainsi de guide au secteur privé, ou s'il
doit se contenter d'un objectif plus modeste qui
consiste à se situer dans la bonne moyenne ou
disons dans les trois quarts de la structure des
salaires.

L'inconvénient réel pour un gouvernement
cherchant à être le meilleur employeur vient de
ce que le financement des salaires qu'on ver-
serait à ces gens pour les porter au plus haut
niveau, ne peut se faire que par une augmenta-
tion des impôts ou bien par une réduction ou un
ralentissement des programmes existants de dé-
penses.

Le gouvernement doit-il être l'employeur qui
paie le plus cher les sténodactylos au Québec?
Nous croyons que, si l'on fait cela, nous allons
être obligés de hausser les impôts en prenant
l'argent chez les sténodactylos, entre autres,
payées moins cher dans le secteur privé.

Lorsque les salaires dans le secteur public
sont, par contre, à un niveau très bas, nette-
ment inférieurs à ce que la plupart des autres
employeurs peuvent payer, il ne peut y avoir
d'inconvénient à relever les impôts pour élever
ces salaires parce que là c'est une situation
injuste. D'autant plus que nous aurions un per-
sonnel, partout, de moins bonne qualité.

A partir du moment, cependant, où cette si-
tuation est corrigée, toute augmentation destinée
à faire du gouvernement le meilleur employeur
exigerait de la part de l'ensemble des contri-
buables québécois, soit un effort fiscal addition-
nel, soit une diminution des services qu'ils
reçoivent pour augmenter des salaires qui sont
supérieurs aux leurs.

Il est évident qu'avant qu'une telle situation
soit atteinte, n'importe quel gouvernement va
se poser de sérieuses questions. Enfin, si le
gouvernement veut influencer les salaires dans
le secteur privé, il dispose d'autres instru-
ments qui ont des effets beaucoup plus directs,
que ce soit le salaire minimum, que ce soit les
questions de sécurité sociale ou autres. Voilà
pour cette question de la fine pointe. Oui.

M. LESAGE: Malheureusement, M. Bouras-
sa est arrivé une ou deux minutes après moi
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et il aurait voulu sur les critères généraux...

M. M A S S E : Il aurait voulu prendre la paro-
le peut-être. Oui, allez.

M. BERTRAND: Avec plaisir.

M. BOURASSA: Je comprends que vous pré-
sumez que le taux de croissance de la masse
salariale doit être basé sur le taux de crois-
sance des ressources fiscales en soustrayant
l'augmentation des fonctionnaires qui serait
de 1 1/2%. Alors, est-ce que cela est un premier
point que vous acceptez? L'augmentation du nom-
bre de fonctionnaires et l'augmentation corres-
pondante de la population, c'est-à-dire 1 l/2%?
Sauf, évidemment les nouveaux programmes qui
seraient financés par de nouveaux impôts.

M. MASSE: Cela peut être vrai en général,
mais ce n'est pas vrai, service par service.

M. BOURASSA: Dans certains services, par
exemple, on mentionnait qu'il peut y avoir des
réductions de 800 employés. Je pense que
c'est M. Laliberté qui, dans ses questions, men-
tionnait une déclaration du premier ministre à
l'effet qu'il pourrait y avoir une réduction d'em-
ployés. Dans un ministère, il y aurait 800 em-
ployés de trop.

M. MASSE: II y a évidemment une tendance
et j'allais en parler dans la réforme administra-
tive.

M. LESAGE: On nous fait signe qu'on nous
entend très peu à l'autre extrémité.

UNE VOIX: On en entend d'autres.

M. BERTRAND: II y en a d'autres qui par-
lent.

M. MASSE: II y a des tables d'écoute.

M. BOURASSA: Ce que je veux soulever ou
la question que je veux poser, amènerait des
explications plus précises du ministre, car cela
m'apparaît une présomption assez discutable de
fixer le taux d'augmentation de salaire sur le
taux d'augmentation des resssources fiscales
moins ce qui peut correspondre à l'augmentation
de la population.

M. MASSE: J'ai bien dit hier que les pour-
centages apportés étaient des pourcentages hy-
pothétiques pour l'illustration du raisonnement.

M. BOURASSA: Que les chiffres étaient hy-

pothétiques mais l'affirmation elle-même était
de 8% pour cette année.

M. MASSE: Les pourcentages de 8%, 6 1/2%,
1 1/2% étaient hypothétiques pour la démonstra-
tion de l'énoncé.

M. BOURASSA: Oui, mais les critères, eux
ne sont pas hypothétiques.

M. MASSE: Il est évident que, selonles ser-
vices, il y a des services qui, à cause de l'évo-
lution technologique peuvent se réformer au
point de vue du personnel beaucoup plus facile-
m e n t . Il est évident que, dans les ministères
comme le ministère du Revenu par exemple, la
mécanographie et l'informatique ont amené une
diminution de personnel.

M. BOURASSA: Au Fédéral cela a diminué de
3 à 1 en quelques années. Alors c'est pour ça...

M. MASSE: Par contre, il y a des services
qui requièrent de plus en plus de personnel, com-
me par exemple l'enseignement et l'agriculture
avec l'assurance-récolte. Alors, il y a des ser-
vices qui, plus nous avançons, plus on nous de-
mande de personnel technique alors que d'autres
services traditionnels se trouvent à avoir moins
de personnel parce que la mécanographie appor-
te un soulagement.

M. BOURASSA: Je suis d'accord avec ce que
le ministre a signalé hier à l'effet que les chif-
fres étaient hypothétiques. Mais que les critères,
eux, étaient définis et que l'un de ces critères
était que le taux de l'augmentation des salaires
devait correspondre, si j 'ai bien compris, au
taux d'augmentation des ressources fiscales,...

M. MASSE: Oui.

M. BOURASSA: ...que le taux d'augmentation
de la masse salariale globale devait correspon-
dre au taux d'augmentation des ressources fis-
cales et qu'il fallait distinguer...

M. MASSE: C'est ça.
M. BOURASSA: ... entre le taux d'augmenta-

tion de la masse salariale et le taux d'augmenta-
tion des salaires eux-mêmes et que, pour déter-
miner le taux d'augmentation des salaires, il
fallait soustraire un pourcentage qui correspon-
dait à l'augmentation de la population.

M. MASSE: Oui, l'augmentation de la popula-
tion va amener une augmentation des effectifs
pour les services rendus, sans programme nou-
veau à la même population.
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M.BOURASSA: Oui, d'accord. Mais je trou-
ve que c'est un peu arbitraire.

M. MASSE: Peut-être, mais c'est un facteur
dont nous devons tenir compte, parce qu'il faut
quand même payer les nouveaux fonctionnaires
qui entreront dans des services déjà existants,
uniquement à cause de l'augmentation de la po-
pulation. Ce n'est pas une hypothèse, celai

M. BOURASSA: O u i . Il reste que je pense
que nous prenons un critère, là, qui ne pour-
rait pas correspondre aux exigences d'une si-
tuation donnée.

M. MASSE: Evidemment nous pourrions ne
pas en tenir compte, mais l'arrivée des fonc-
tionnaires pour des programmes anciens, arri-
vée due à l'augmentabion de la population, se-
rait payée comme étant un service nouveau, par
une nouvelle imposition. Ce que nous croyons
injuste devant la population puisque ce sont des
services déjà payés, déjà existants et dont le
coût augmente uniquement par l'augmentation
de la population. Alors l'augmentation de la po-
pulation nous donne une augmentation de ren-
dement des impôts déjà perçus et une partie de
ces impôts doit donc servir non pas à financer
des programmes nouveaux mais à aider à finan-
cer des programmes anciens, à l'intérieur des-
quels il y a eu augmentation des effectifs due à
l'augmentation de la population. Nous pourrions
ne pas en tenir compte mais nous en tenons
compte...

M. BOURASSA: D'accord. Je voulais sou-
ligner au ministre, en examinant les normes de
sa politique salariale, que des critères comme
ça me paraissent un peu arbitraires. Ainsi en
tenant compte des ressources fiscales, c'est
clair que, dans certains cas, l'élasticité — si je
peux employer cette expression — des impôts
peut être beaucoup plus élevée dans le cas de
certains impôts comme les impôts directs, no-
tamment l'impôt sur le revenu des particuliers
ou l'élasticité peut être de 1.5% ou 1.4 %, alors
que pour d'autres impôts ça peut être inférieur
au taux de croissance du produit national brut.
Alors, je pense que les salariés se trouvent,
dans la formulation ou dans les salaires qu'ils
obtiennent, à dépendre de circonstances qui
sont...

M. LE PRESIDENT: Je pense qu'on avait de-
mandé de poser une question. C'est peut-être
préférable d'attendre que M. Masse finisse
d'expliquer son point de vue. Ensuite on aura
grand avantage à entendre...

M. MASSE: De toute façon, je tiens à dire
à M. Bourassa, c 'est-à-dire au député de Mer-

cier, comme à ceux qui ont prétendu hier que
c'est un dogme: Ce n'est pas un dogme. C'est
l'élaboration d'une politique qui est discutable,
qui est discutée et ce n'est pas un dogme.

M. LESAGE: Des « guide-lines ».

M. MASSE: C'est une politique gouvernemen-
tale.

M. BERTRAND: C'est plus que ça! C'est
beaucoup plus que ça.

UNE VOIX: Il faut partir quelque part.

M. BERTRAND; Je suis au courant de ça!

M. LE PRESIDENT: M. Masse.

M. CHOQUETTE: M. le Président, est-ce que
je pourrais poser une question au ministre? M.
le Ministre, j 'ai compris dans votre discours,
hier, qu'à un moment vous avez dit que dans le
secteur public et dans l'élaboration de votre po-
litique salariale, vous teniez compte du facteur
de la plus grande sécurité d'emploi dans le sec-
teur public par rapport au secteur privé. Est-ce
que j 'ai bien compris ce que vous avez affirmé
dans ce sens-là?

M. MASSE: Nous tenons compte d'un ensem-
ble de facteurs, y compris les heures de travail,
y compris la sécurité d'emploi, y compris la sé-
curité d'assurance et toutes les clauses norma-
tives. Un contrat de travail, c'est un ensemble
et non uniquement un article monétaire.

M. CHOQUETTE: Oui, mais en termes éco-
nomiques, comment calculez-vous la supério-
rité de la sécurité d'emploi dans le secteur
public par rapport au secteur privé?

M. MASSE: Cela se calcule difficilement en
piastres et cents, mais c'est un facteur impor-
tant au point de vue de la stabilité d'emploi d'un
individu et l'assurance qu'il peut avoir que, ce
montant, il l'aura en principe jusqu'à sa retrai-
te. C'est drôlement important pour l'individu.

M. CHOQUETTE: Je comprends ce que vous
voulez dire, mais jusqu'à quel point le facteur
de sécurité entre-t-il en ligne de compte, en
pourcentage d'un salaire moindre ou d'un reve-
nu moindre pour les employés du secteur pu-
blic par rapport aux employés du secteur pri-
vé?
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M. MASSE: Ce n'est pas calculé comme va-
lant tant de cents l'heure.

M. CHOQUETTE: Alors, comment en tenez-
vous compte puisque vous nous dites que vous
en tenez compte? Cela doit représenter un pour-
centage.

M. MASSE: Nous en tenons compte selon deux
éléments: premièrement, l'intérêt que le syn-
diqué lui-même attache à ce facteur; deuxième-
ment, dans les comparaisons avec d'autres gou-
vernements qui ont le même système de sécuri-
té. Nous n'avons pas à discuter longuement avec
des syndiqués ou des fonctionnaires pour voir
jusqu'à quel point la permanence ...

M. BERTRAND: Et la sécurité.

M. MASSE: ... et la sécurité sont des fac-
teurs...

M. BERTRAND: Fondamentaux.

M. MASSE: ...fondamentaux dans leur es-
prit au point de vue de travail.

M. CHOQUETTE: Je comprends que cela
l'est. Cela l'est sûrement. Le ministre a raison,
ça l'est sûrement. Par contre, je me demande...

M. MASSE: Mais comment!

M. LE PRESIDENT: A l'ordrel

M. MASSE: Cela ne vaut pas tant de cents.
C'est clair.

M. LE PRESIDENT: Nous sommes encore
revenus...

M. LESAGE: Vous considérez que c'est un
impondérable.

M. MASSE: C'est un impondérable sauf dans
les comparaisons avec des gouvernements qui
ont une grille de traitements à l'intérieur des-
quels la permanence existe.

M. BERTRAND: Impondérable, mais fonda-
mental.

M. MASSE: C'est fondamental.

M. LESAGE: Est-ce que cela veut dire que,
par exemple, à la Régie des alcools, pour les
caissiers, les employés de magasin, nous pour-
rions avantageusement comparer les salaires

avec les salaires payés à ceux qui occupent
les mêmes fonctions en Colombie, en Ontario,
chez nos voisins?

M. BERTRAND: Ou ici, dans la province.

M. LESAGE: C'est seulement de cette fa-
çon que nous voudrions essayer de pondérer
le facteur.

M. MASSE: Je vous vois fort bien venir.

M. LESAGE: Comment, vous me voyez ve-
nir! Je ne m'en viens pas!

UNE VOIX: II n'est pas encore parti.

M. MASSE: Mais on y reviendra, si vous
voulez!...

Je termine avec quelques remarques au su-
jet de la question de la réforme administrative.
Il est évident que la population, en général, a
toujours formulé un certain nombre de criti-
ques dans tous les pays, au sujet de l'appareil
administratif de l'Etat, ce n'est pas nouveau,
c'est à travers l'histoire et c'est à travers la
géographie.

On peut résumer ces critiques rapidement,
autour de deux ou trois thèmes. Généralement
l'opinion reproche aux bureaux, à l'administra-
tion, d'occuper beaucoup trop de monde, et de
gaspiller ainsi des ressources qui pourraient
être investies ailleurs. L'opinion, en général, re-
proche également à l'administration — avec un
grand A — que ses services, ses bureaux in-
terviennent beaucoup trop dans la vie des ci-
toyens par des formulaires « tatillonneux », ou
par des politiques « tatillonneuses » même,
comme gestes de l'administration.

Ce que l'opinion, en général, dans le monde
également, reproche à l'administration, aux bu-
reaux, c'est d'être irresponsables devant la po-
pulation dans l'application de cette politique pour
conclure que l'administration et les bureaux sont
ceux qui, en réalité, gouvernent, parce que, en
pratique, ce sont eux qui ont un lien direct, très
souvent, avec le citoyen; exemple, c'est le per-
cepteur d'impôt, par son formulaire, qui est di-
rectement dans la maison du contribuable. Ce
n'est pas le ministre du Revenu.

Ce sont des problèmes qui ont fait l'objet
de beaucoup d'études et qui ont fait l'objet de
beaucoup de critiques, plus ou moins drôles de
la part des grands auteurs, décrivant un monde
absurde également. Le député de Gouin, qui n'est
pas ici, a certainement pris connaissance des
« Plaideurs » de Racine, du texte de Courte-
line: « Messieurs les Ronds de Cuir », d'« Oli-
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ver Twist » de Dickens, de « l'Héritage » de
Maupassant, ou bien, sur le plan de l'absurde,
du « Procès » de Kafka.

UNE VOIX: De Beckett.

M. LEVESQUE (Laurier): Vous avez des
lectures!

UNE VOIX: Cela ne réglera pas la grève à
la Régie!

M. MASSE s Devant ces problèmes de la ré-
forme administrative, puisqu'on les a abordés,
je tiens à vous dire que c'est le problème uni-
versel de l'augmentation des services de l'Etat
par, de plus en plus, l'augmentation des respon-
sabilités de l'Etat

Nous avons, depuis quelques mois, au gou-
vernement du Québec, mis de l'avant certains
travaux pour alléger, dans notre secteur parti-
culier de la fonction publique, les procédures
d'administration du personnel. Le gouvernement
prépare également un projet de loi pour la créa-
tion d'une structure qui sera responsable de la
gestion du personnel: le ministère de la Fonc-
tion publique.

Nous croyons que, du moins en principe, ces
travaux dans la procédure administrative, et ces
travaux, comme principe de responsabilité par
un ministère, vont alléger les structures dans
les questions de gestion du personnel.

Nous ne craignons pas de dire quand même,
au départ, que nous ne réussirons pas au Québec
là où tout le monde, depuis toujours et partout,
a des problèmes importants au point de vue de
la lourdeur de l'ensemble de l'appareil de l'ad-
ministration.

Nous sommes pris, non pas dans des carcans,
mais dans certains faits difficiles à briser, dans
certaines traditions. Mais les efforts que nous
tentons dans ce domaine-là sont quand même du
domaine du positif.

Pour ce qui est de la participation à l'élabo-
ration de la politique salariale du gouvernement,
nous tenons à dire que le gouvernement a res-
pecté depuis le début, dans cette ronde de négo-
ciations de 1968, l'ensemble des mécanismes
légaux qui ont été acceptés par les Parlements
antérieurs. Nous n'avons pas voulu rompre les
règles du jeu pour ne pas être accusés de nous
servir de règlements que nous pouvions contrô-
ler sous prétexte que l'autre bras de l'Etat
comme employeur était en négociations. De part
et d'autre,...

M. LESAGE: II serait peut-être difficile,
tout de même, de se servir de l'article 99 pour

dire que la santé publique était en danger parce
qu'il ne se vendait pas d'alcool,

M. MASSE: Et de part et d'autre,...

M. BERTRAND: Est-ce que nous l'avons
dit...

M. LESAGE: Non, mais on vient de le lais-
ser sous-entendre.

M. MASSE: Pour l'ensemble des négociatons,
nous les avons faites à l'intérieur des lois qui
existaient. Ce qui ne veut pas dire que ceux qui
ont la responsabilité patronale, au point de vue
du gouvernement, sont en totalité d'accord avec
l'ensemble des lois ou l'ensemble des règle-
ments que nous respectons maintenant.

Nous aurions, nous également, comme res-
ponsabilité patronale dans le secteur de la fonc-
tion publique, un mémoire à présenter au minis-
tère du Travail en temps et lieu sur ce que nous
croyons être des difficultés dans la bonne mar-
che des négociations dans le secteur qui nous
concerne, le secteur public. Et je suis parfai-
tement au courant qu'il en est de même du mi-
nistre du Travail qui, lui aussi, est bien au cou-
rant des déficiences des textes législatifs qu'il
se doit d'administrer tant et aussi longtemps
que le Parlement ne les aura pas changés.

Mais il est clair qu'à la fin de cette ronde de
négociations, la Fonction publique aura des re-
marques et même des revendications à faire
devant les lois existantes. Je ne dis pas que nous
serons entendus parfaitement par le ministère
du Travail, ce sera à lui de juger, bras neutre
de l'Etat, ce sera à lui de juger si ce que nous
préconisons, nous, bras patronal...

M. LESAGE: Où est-il le bras neutre? Est-
ce le ministère du Travail?

M. MASSE: ... est juste.

M. L E S A G E : Il ne faudrait tout de même
pas...

M. MASSE: Je parle du ministère du Tra-
vail...

M. LESAGE: ... pousser trop fort.

M. MASSE: ... comme principe. La partici-
pation à l'élaboration de la politique salariale,
à l'intérieur de la réglementation — puisque
nous avons, selon les lois, à négocier syndicat
par syndicat à des tables de négociations — de-
vions-nous nier l'autonomie de ces syndicats â
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l'intérieur du code du travail tel que connu et
refuser de négocier directement, avec ce qui a
été pour nous jusqu'à maintenant, des interlocu-
teurs valables et des interlocuteurs légaux? Pour
nous, interlocuteurs valables, avant de faire
part à ces organismes, à nos tables de négocia-
tions avec ces syndicats, est-ce que nous aurions
dû les frustrer d'être les premiers à prendre
connaissance de la position patronale dans leur
secteur particulier, frustrer ces syndicats en
s'adressant directement à des centrales syndi-
cales qui ne sont pas, au point de vue légal, l'in-
terlocuteur premier de la partie patronale du
gouvernement?

Nous avons cru qu'il était logique de respec-
ter jusqu'à ce point la légalité et nous avons dis-
cuté, table de négociations par table de négocia-
tions, avec le syndicat responsable devant nous,
syndicat avec lequel nous avons négocié et syn-
dicat avec lequel nous avons conclu des conven-
tions collectives dans la majorité des cas.

Certes, avec ua certain nombre de syndicats,
ce n'est pas terminé. Avec un syndicat en par-
ticulier, il y a une grève. Aurions-nous évité
cette grève en ne respectant pas intégralement
les règles du jeu qui nous sont imposées par la
légalité? C'est une question à laquelle nous au-
rions pu répondre différemment, mais nous nous
en sommes tenus à ce que nous croyons de la
part de ces syndicats, être leur désir, puisque
ce ne sont pas les syndicats qui nous ont demandé
d'en discuter d'abord avec la centrale, mais c'est
la centrale qui nous demandé d'en discuter avant
le syndicat.

Cela aurait pu être autrement. Nous croyons
que notre position de respect de la légalité est
peut-être une position discutable, mais je pense
que c'était, pour le moins, une position raison-
nable. Comme nous l'avons mentionné, nous
avons, nous aussi, des remarques à formuler sur
les lois actuelles. Ce qui veut dire que, dans l'a-
venir, nos remarques ne seront pas dans le sens
des demandes des centrales syndicales. Ce qui
ne veut pas dire que nos remarques n'appuie-
ront pas les remarques formulées par MM. Pepin,

Laliberté et Laberge, hier. Mais, nous n'a-
vons pas, pour nous, à les formuler immédiate-
ment.

J'ai relevé dans un exposé et je tiens à le
dire: II n'a jamais été lancé nulle part, à ma con-
naissance, de la part du gouvernement ou de ses
représentants dûment mandatés, d'accusations
d'incompétence envers personne. Nous croyons
que tous les syndicats et les syndiqués avec les-
quels nous négocions sont respectables dans les
fonctions qu'ils occupent. Il n'a jamais été men-
tionné, pour notre part, que nous devions cal-
culer des taux de traitements selon l'opinion

que les gens se formaient sur la compétence de
ces individus. Ce n'est pas pour nous un facteur
de négociation que des choses semblables et je
n'ai, à ma connaissance, connu personne de res-
ponsable qui ait mentionné des facteurs d'in-
compétence de la part de qui que ce soit.

Je termine ces quelques remarques. Le gou-
vernement n'a pas imposé une négociation géné-
rale. Il a négocié à l'intérieur des lois, syndi-
cat par syndicat, table de négociations en table
de négociations. Le gouvernement devait avoir
une politique, appelez cela budgétaire ou sala-
riale, le gouvernement ne pouvait pas se lancer,
lorsque 50% de son budget sont en jeu, dans une
négociation, sans agir comme responsable,
c'est-à-dire sans avoir une politique dans ce sec-
teur. Les syndicats et les centrales auraient
été les premiers à reprocher au gouvernement
de ne pas avoir de politique lorsque 50% de son
budget sont en jeu.

Peut-être que cette politique, en l'occurence,
est une politique qui pose des problèmes aux
centrales syndicales, peut-être que c'est une po-
litique qui pose des problèmes à certains syndi-
cats. Mais nous croyons que les centrales au-
raient été les premiers organismes à nous re-
procher de ne pas avoir de politique lorsque
50% du budget sont en jeu.

Au fond, le problème est le suivant. Lors-
qu'un syndicat dit: Ce que j 'ai obtenu à telle ta-
ble de négociations, je le veux à telle table de
négociations, tout le monde comprend bien le
syndicat. Lorsque, par contre, la partie patro-
nale, le gouvernement dit: Ce que le syndicat a
accepté à telle table de négociations, pourquoi
ne l'accepterait-il pas à telle table de négocia-
tions? Là, tout le monde se pose la question.
La politique du gouvernement est douteuse.

Nous croyons que ce qui est vrai pour l'argu-
ment A, doit l'être également, à mon avis, pour
l'argument B.

Je demanderais maintenant, avec la permis-
sion du comité et avec votre permission, M. le
Président, à un des conseillers du gouvernement
de bien vouloir venir témoigner dans cette ques-
tion de la politique générale, afin d'exposer ses
idées et de répondre aux questions que vous vou-
drez bien lui poser.

M. BERTRAND: Est-ce que, M. le Président,
on aurait objection à ce que M. Parizeau s'instal-
le ici à la table, au micro? Il est également pro-
fesseur, il préfère peut-être parler assis.

M. LE PRESIDENT: Qu'est-ce qu'en pense
l'Opposition?

M. LESAGE: C'est ce que nous faisons ordi-
nairement.
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M. PARIZEAU: Alors, M. le Président, on a
demandé hier un certain nombre de renseigne-
ments au sujet de l'évolution des ressources du
gouvernement.

Etant donné qu'il y a un bon nombre de chif-
fres qui sont mis en cause, je préférerais lire
ce texte, quitte à poursuivre ensuite sur des no-
tes, tout simplement.

M. LESAGE: Est-ce que vous avez des copies,
M. Parizeau, des chiffres que vous avez, ce qui
nous éviterait d'avoir à prendre des notes?

M. BELLEMARE: Vous allez l'avoir dans le
journal des Débats.

M. PARIZEAU: Je pourrais en faire faire, on
va les avoir demain seulement.

M. BERTRAND: Non, mais il y en aura cer-
tainement.

M. PARIZEAU: On pourra en faire faire des
copies.

M. LESAGE: II serait très simple de passer
cela au Xerox.

M. BERTRAND: La Xerox, c'est la langue du
jour.

M. MASSE: Laquelle Xerox, la votre ou la
nôtre?

M. LESAGE: L'officielle.

M. BERTRAND: L'originale.

M. LE PRESIDENT: M. Parizeau.

M. PARIZEAU: On m'a demandé de calculer
le rythme d'augmentation des ressources du
gouvernement, depuis huit ans, en supposant que
la structure fiscale n'ait pas été modifiée. Alors,
sur la base de la structure fiscale actuelle, celle
de 1968, et en adoptant un taux moyen d'élasticité
du rendement des impôts au produit national brut
de 1.18 tel qu'il ressort des travaux du comité du
régime fiscal, on obtient les taux d'accroisse-
ment suivants pour les rentrées d'impôt seule-
ment. J'insiste à nouveau sur le fait que ce sont
seulement les rentrées d'impôt; je parlerai de
la péréquation tout à l'heure.

Alors, en 1961, 7.3%; 1962, 8.4%; 1963, 6.6%;
1964, 14.7%; 1965, 12.2%; 1966, 12.0%; 1967, 8.8%
et la projection pour 1968 est de 8.3%.

La base de calcul du produit national brut
ayant été changée en 1963, le pourcentage appli-

cable à 1964 est probablement trop élevé. Les
14.7% dont j 'ai parlé tout à l'heure sont probable-
ment aberrants, parce que la comptabilité na-
tionale étant relativement nouvelle dans le Qué-
bec, ayant commencé en 1960 en fait, en 1963, la
décision a été prise de changer la base, si bien
que le chiffre de 1964 est probablement douteux.
Pour le reste, cela peut aller.

A partir des projections présentées dans le
dernier discours du budget du ministre fédéral
des Finances sur l'augmentation du produit na-
tional brut canadien, il semblerait que le pour-
centage applicable à 1969 sera du même ordre
que celui de 1968. Les ressources gouvernemen-
tales comportent d'autres éléments que les im-
pôts, en particulier, les transferts du gouverne-
ment fédéral. Parmi ces transferts, le poste qui
est de loin le plus important est la péréquation
qui représentera en 68/69 environ 14% du mon-
tant total des ressources du gouvernement du
Québec.

M. BOURASSA: Général?

M. PARIZEAU: Général spécial.
Le rendement de la formule actuelle de péré-

quation adoptée en 1967 ne peut être calculé pour
les années antérieures sans de très longs cal-
culs. Alors là, je signalerai simplement à
M. Choquette que ce serait possible de recal-
culer ce que la formule de 1967 aurait rapporté
en 1960, mais probablement après des semaines
de calculs, et probablement avec une réunion
d'une conférence fédérale-provinciale. Cette
formule est, en effet, déterminée par le rende-
ment de tous les impôts, dans toutes les pro-
vinces. C'est le caractère original de la for-
mule de 1967 et c'est ce qui fait qu'il est telle-
ment difficile de remonter en 1960.

Avec une conférence fédérale-provinciale,
il y aurait probablement moyen.

Bien que, en raison même de la base de
calcul, les projections soient particulièrement
difficiles, on ne peut prudemment donner aux
transferts du fédéral, péréquation et autres
transferts, un coefficient d'élasticité de plus
de 1 par rapport au produit national brut.

Pour les années 1968, 1969 et 1970, c'est-
à-dire, les années de base des conventions si-
gnées ou en cours de négociations, on a utilisé
un rythme de progression du produit national
brut de 7.5%, dans l'hypothèse où la hausse des
prix ne dépasserait pas 3% par an.

Le taux moyen d'augmentation des ressour-
ces fiscales serait donc de 8.5% par année. Or,
l'augmentation de la population est actuellement
voisine de 2%, mais son rythme tombe légère-
ment surtout à cause de la chute du taux de na-
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talité. D'autre part, il faut se garder une marge
d'erreur au cas où l'on aurait sous-estimé le
rythme de progression des ressources, en par-
ticulier pour ce qui a trait à la péréquation. On
a donc retenu aux fins du calcul un rythme d'aug-
mentation de 1.5% de la population, pour se lais-
ser une marge d'erreur de 0.5%. Dans ces con-
ditions, l'augmentation de la masse salariale
pour le personnel en place, ne peut dépasser 7%
par an en y incluant les augmentations d'après
échelle, les augmentations statutaires, les for-
faitaires et divers autres coûts dérivés de la
convention.

Si la hausse du coût de la vie dépassait 3%,
en chacune des années de ces contrats de trois
ans, une augmentation des ressources fiscales
du gouvernement s'ensuivrait. On pourrait donc
payer davantage. C'est la raison pour laquelle
les conventions, qui ont été signées jusqu'à
présent, prévoient un ajustement automatique
dans ce cas-là. En somme, les offres qui sont
faites aux tables de négociations, jusqu'à main-
tenant, comportent une clause d'ajustement au-
tomatique si le coût de la vie dépassait 3%, en
l'une ou l'autre des années du contrat. Parce
que, si l'augmentation du coût de la vie dépasse
3%, les ressources fiscales du gouvernement
montent automatiquement.

UNE VOIX: Ah, c'est signé?

M. LEVESQUE (Laurier): Seulement à ce
propos-là, entre parenthèses, est-ce vrai ou
faux - je n'ai pas eu le temps de vérifier — qu'il
y aurait eu 5% d'augmentation officielle au cours
des douze mois de 1967 à 1968 se terminant
vers juin, ou quelque part par là?

M. PARIZEAU: Non, je pense que c'est in-
férieur. C'est supérieur à 4%, mais ce n'est
pas 5%.

M. LEVESQUE (Laurier): Mais ce n'est
pas tout à fait 5%.

M. PARIZEAU: Non, ce n'est pas tout à fait
5%. Il faut ici faire très attention à une chose
quand on utilise le coût de la vie. Le coût de la
vie que nous allons utiliser est celui de Mont-
réal, parce que c'est le seul qui soit calculé
dans la province de Québec. Nous n'utilisons
pas l'indice du coût de la vie du Canada tout
entier pour la raison que les taxes de vente au
détail entrent dans le coût de la vie, si bien que
si l'Ontario augmente sa taxe de vente au détail,
ça fait monter l'indice canadien du coût de la
vie. Il est alors évident que ça ne rapporte rien
au gouvernement de la province et ça ne coûte

rien aux habitants de la province.
Donc, l'indice du coût de la vie utilisé est ce-

lui de Montréal.
Bon, ceci étant dit, on m'a demandé d'autre

part, de discuter de ce principe d'augmentation...

M. CHOQUETTE: Est-ce que vous avez ter-
miné sur ce sujet-là? J'aurais une question à
vous poser.

M. PARIZEAU: Oui, certainement.

M. CHOQUETTE: Voici, M. Parizeau. Les
offres gouvernementales, dans le secteur public,
sont de 7.5% par période de 18 mois, n'est-ce
pas?

M. MASSE: On va y revenir.

M. PARIZEAU: C'était la question que je
voulais spécifiquement traiter maintenant!

M. CHOQUETTE: Non, le fait auquel je veux
arriver, c'est qu'en somme ça revient à une
offre de 5% par année, n'est-ce pas?

UNE VOIX: Oui, d'accord.

M. CHOQUETTE: Sept et demi pour cent par
18 mois, ça fait 5% par année?

M. PARIZEAU: Sept et demi pour cent par 18
mois, ça fait 5% par année.

M. CHOQUETTE: Bon. Alors, si je com-
prends bien, vos prévisions pour les années
68/69/70 sont des prévisions qui, je le devine,
doivent être assez conservatrices. Vos prévi-
sions sont de 8.3% par année d'augmentation, te-
nant compte de l'augmentation de la productivité
et d'une augmentation du coût de la vie de pas
plus de 3%, n'est-ce pas? Par conséquent, est-ce
que les employés du secteur public, au bout de
trois ans, si les choses se passent tel que prévu
— et ça ce n'est pas assuré —est-ce que à tou-
tes choses égales, d'ailleurs, les employés du
secteur public ne sont pas dans un état pire au
bout de trois ans qu'ils ne le sont actuellement?

M. PARIZEAU: Non. Il faudrait donc revenir
à cette question des 7.5%. Que les 7.5% repré-
sentent la politique salariale du gouvernement,
je vous avouerai que je ne sais pas d'où ça vient.
Les ouvriers du gouvernement ont-ils reçu 7.5%
par an? Les fonctionnaires, oui. Les ouvriers ont
reçu 7.5% par 18 mois.

M. LESAGE: Non par an: par 18 moisi
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M. PARIZEAU: C'est ce que je disais. Alors,
est-ce que les ouvriers du gouvernement ont re-
çu 7.5% par 18 mois? Pas du tout! Pour un bon
nombre d'entre eux, la première opération a
consisté à réduire la semaine de travail de 48
heures à 40 heures. Pour d'autres, de 44 heures
à 40 heures. En plus de cela, le rythme d'aug-
mentation est de 7% par an, n'est-ce pas?

UNE VOIX; C'est ça.

M. PARIZEAU: Non, je parle des taux appli-
cables aux ouvriers du gouvernement. L'aug-
mentation est de 7% trois fois pendant la durée
du contrat. Pour les fonctionnaires, c'est 7.5%
pour 18 mois. Bien!

Prenons un autre exemple. Pour les agents de
la paix, le taux est bien supérieur à 7.5%.

Nous étions en face d'un groupe qui avait tra-
ditionnellement pris un retard considérable par
rapport aux autres échelles de salaire, et où les
augmentations n'ont aucun rapport avec 7 1/2%
par 18 mois. C'est supérieur à cela.

Les gens de la raffinerie de sucre de Saint-
Hilaire qui étaient encore à des taux, pour un
manoeuvre, de $1.28 et de $1.55, ils sont por-
tés par la convention à $2.29 à la fin du contrat.
Il n'y a pas de 7 1/2% là-dedans.

M. LE SAGE: M. Parizeau, vous prenez com-
me exemple le cas des agents de la paix qui est
d'autant plus intéressant qu'il est plus récent,
et vous dites que c'est beaucoup plus que 7 1/2%
pour 18 mois. J'ai fait certains calculs rapides,
et sur la deuxième période de 18 mois, j 'arri-
ve aux conclusions suivantes, aux résultats sui-
vants: Echelon 1, $4,000, premier barreau,
$4,600 et ce sera $5,000 au bout de 18 mois, ce-
la veut dire une augmentation de 8.2% et ce qu'il
y a d'extraordinaire, si vous prenez à l'échelon
2, c'est $4,800, ce sera $5,250, ça veut dire
9.4%. L'échelon 3, $5,000 ce sera $5,500; ça veut
dire 10%. L'échelon 4, $5,200 -$5,750, 10.5% et
quand on arrive à l'échelon 7, c'est 14%.

Ce que je trouve extraordinaire, c'est que
plus on monte d'échelons, plus l'augmentation est
considérable, non seulement en dollars et en
cents, mais en pourcentage. C'est cela que je ne
comprends pas très bien, alors qu'il me semble,
à la suite de ce que M. Pepin disait hier quant
à l'importance du salaire minimum vital, que ce
seraient peut-être les petits salariés auxquels
il faudrait accorder les plus gros pourcentages
d'augmentation.

M. PARIZEAU: Si vous me permettez, M. Le-
sage, à ce sujet-là, dans un cas comme celui de
la convention des agents de la paix, nous nous

trouvions à avoir affaire à un certain nombre de
rectifications dans ce qu'on appelle les augmen-
tations statutaires. Il est évident que, il faut d'une
façon générale à l'intérieur du secteur public,
faire en sorte que des gens qui gagnent, par
exemple, entre $4,000 et $5,000 ou entre $5,000
et $6,000 aient des statutaires à peu près de mê-
me ordre. Ce serait tout à fait aberrant de cons-
tater que, un groupe qui a une échelle entre
$5,000 et $6,000 a des statutaires, par exemple,
de $400. Poussons la chose à la limite, disons
de $500 par a n n é e . Il y aurait donc 3 barreaux,
alors qu'au contraire, un autre groupe irait de
$5,000 à $6,000 avec des augmentations statutai-
res de $100. Il y a donc des rectifications à fai-
re dans les statutaires et dans le cas des agents
de la paix, il y en avait pas mal. C'est ce qui don-
ne le résultat que vous venez de signaler.

M. LESAGE: II n'y a pas trop d'erreurs.

M. PARIZEAU: Non, non. A l'opposé de cela,
les enseignants ne se sont pas vu offrir 7 1/2%
par 18 mois. Les enseignants se sont vus offrir
des ajustements pour les hautes scolarités et à
un rythme moyen de 6% sur le point milieu des
échelles.

M. LESAGE: Pour les enseignants.

M. PARIZEAU: Oui, oui.

M. LESAGE: Pour les enseignants, et non
pour les agents de la paix.

M. PARIZEAU: Non, non. Je parle des en-
seignants, ici. Comme les enseignants ont des
échelles statutaires très longues, le pourcenta-
ge d'augmentation générale, de déplacement des
échelles pour les enseignants est évidemment
beaucoup plus faible que le pourcentage applica-
ble, disons, à des ouvriers qui ont un taux, quel-
le que soit leur ancienneté. Si bien que si l'on
aborde les taux, catégorie par catégorie, groupe
par groupe, les 7 1/2% apparaissent dans quel-
ques-uns mais même pas dans la majorité des
conventions. Autre chose, les radiologistes — je
voyais que les radiologistes ou les spécialistes
étaient représentés, hier — n'opèrent pas, à
l'heure actuelle, avec 7 1/2% par 18 mois. En
vertu de la dernière convention, ils ont un taux
annuel d'augmentation qui représente à peu près
3%.

M. LESAGE: Dans le cas des radiologistes,
vous prenez un cas bien particulier où il y a eu
une augmentation très brusque, à un moment
donné, il y a quelques années.
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M. PARIZEAU: Je parle de la convention,
ici, n'est-ce pas.

M. LESAGE: Le rattrapage, dans le cas des
radiologistes, n'était pas très fort.

M. BOURASSA: C'est comme le Congo et les
Etats-Unis.

M. LESAGE: Quand vous parlez des radiolo-
gistes, vous ne parlez pas des gens qui gagnent
$3,600 ou $4,000 par année.

M. PARIZEAU: Je faisais volontiers le tour
de l'ensemble des conventions, le gouvernement
ayant à signer des conventions avec toutes espè-
ces de gens.

M. CHOQUETTE: A la RAQ, quelle est l'of-
fre?

M. PARIZEAU: L'offre est de 7 1/2% dans
le cas de la RAQ, pour une partie du person-
nel...

M. CHOQUETTE: ... soit les fonctionnaires.

M. PARIZEAU: ... et, pour l'autre partie du
personnel, c'est-à-dire les ouvriers ils se voient
offrir la même chose que les ouvriers du gou-
vernement. A la fin de la période, les taux coin-
cident sauf dans le cas des manoeuvres. Les
manoeuvres de la RAQ auraient, à la fin de la
convention, $2.46 au lieu de $2.29 pour les ou-
vriers du gouvernement. C'est bien ça? Bon.
Alors, ce sont, pour tout le personnel ouvrier,
à la fin de la période, exactement les mêmes
taux que le personnel ouvrier du gouvernement
sauf pour les manoeuvres où c'est plus élevé
dans le cas de la RAQ, parce qu'ils avaient, déjà
à la fin de leur convention, un taux très élevé par
rapport à celui des ouvriers du gouvernement. Ils
avaient $2.12 1/2, je pense.

M. CHOQUETTE: Au sujet de l'offre faite
aux ouvriers, à la Régie des alcools, est-ce
qu'elle est basée sur un accroissement de 7 1/2%
par 18 mois ou sur d'autres considérations? Un
rattrappage d'une part et les 7 l/2%?

M. PARIZEAU: Non, on pourra revenir à
cela dans la partie qu'abordera le ministre at-
taché à la Fonction publique tout-à-l'heure. Mais,
dans le cas des employés de bureau, en parti-
culier, le déplacement, l'application des 7 1/2%
les mettaient, à peu près, alignés avec ce qui
se paye ailleurs dans la fonction publique. C'est
pour ça que ç'a été retenu.

M. CHOQUETTE: Et chez; les ouvriers?

M. PARIZEAU: Chez les ouvriers, alors là,
on a changé la formule. La formule de rémuné-
ration chez les ouvriers, qui est offerte à la
RAQ, est très différente de celle de l'ancienne
convention parce que l'ancienne convention avait
des taux extrêmement tassés entre les spécia-
lisés et les manoeuvres, en fait 20 cents. L'aug-
mentation offerte aux ouvriers de la RAQ est
en somme la nouvelle échelle de salaires des
ouvriers du gouvernement. Alors elle est tout à
fait différente de celle de l'ancienne convention,
poste par poste, les pourcentages sont très dif-
férents aussi.

M. CHOQUETTE : M. Parizeau, je me suis
laissé dire — vous me c o r r i g e r e z si c'est
inexact — que la classification, chez les ouvriers
de la Régie des alcools, était très ancienne. Une
classification de 1959 qui ne correspond pas du
tout à la classification très récente et très mo-
derne que nous avons chez les ouvriers du gou-
vernement. Par conséquent, la comparaison en-
tre les deux groupes d'ouvriers est extrêmement
difficile sinon impossible à faire.

M. PARIZEAU: Mais non, c'est qu'il suffit
là... Le versement du personnel ouvrier dans
les nouvelles classes, c'est une affaire qui ne
prend pas tellement de temps.

M. CHOQUETTE: Oui, mais il n'estpas ques-
tion à la RAQ de faire une nouvelle classifica-
tion. Je pense que les autorités de la Régie des
alcools s'objectent à discuter d'une nouvelle
classification des employés.

M» PARIZEAU: II ne faut pas confondre la
classification et le versement. Le versement
consiste à observer les caractéristiques d'un
individu, en particulier, d'un homme, constater
qu'il part du niveau 2 ou qu'il va au niveau 4 ou
qu'il va au niveau 6. Or, cette opération de ver-
sement s'est faite au gouvernement pour des
milliers d'hommes. A la RAQ, il se présente
quand même un minimum de difficultés.

M. CHOQUETTE: D'accord, au gouverne-
ment, on a d'abord procédé à une nouvelle clas-
sification et après cela au classement des ou-
vriers suivant leur catégorie et c'était très bien
je pense. En définitive, ça a apporté des résul-
tats fructueux, je pense, autant sur le plan de
l'administration gouvernementale que sur le
plan de la justice entre les divers ouvriers.
Mais à la Régie des alcools, ce n'est pas la mê-
me situation. On a une ancienne classification
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qui est très peu détaillée par rapport à celle
du gouvernement où les classes: Par exemple
dans la classe des manoeuvres, vous avez 500
employés sans distinction du travail qu'ils font.
Par conséquent, la comparaison cloche complè-
tement entre l'étude des classes telles que pré-
vues dans la classification du gouvernement et
les classes telles que prévues dans la classifi-
cation actuelle de la Régie des alcools.

M. PARIZEAU: Je pense que là vous exagé-
rez beaucoup les difficultés techniques de l'opé-
ration. Pour ce qui est, par exemple, des hom-
mes de métiers, eh bien, un peintre est un pein-
tre. Si le peintre est envoyé à tel niveau, en ver-
tu de la nouvelle offre ou de la nouvelle conven-
tion, son versement à ce niveau-là ne présente
pas de difficultés considérables.

Il y a un problème au niveau des manutention-
naires, n'est-ce pas?

M. CHOQUETTE: Justement.

M. PARIZEAU: De la définition du manuten-
tionnaire, mais c'est une chose à règlera la ta-
ble de négociations, celai

M. CHOQUETTE: Oui mais, à la Régie des
alcools, sur un personnel de 2,800 employés,
vous avez 500 employés qui sont classés ma-
noeuvres, tout simplement. Or, dans cette caté-
gorie de manoeuvres, il y a une foule de fonc-
tions qui sont remplies par ces gens-là et qui
sont variables au point de vue de la difficulté
du travail, de l'expérience requise, etc. Alors,
par conséquent, la classification employée par
la Régie des alcools actuellement, et à la table
des négociations est très rudimentaire et ne
donne pas, ne réflète pas, en quelque sorte, le
paysage réel au point de vue des ouvriers et
ainsi que s'effectue leur travail.

M. PARIZEAU: Je préférerais, pour ce qui
est de la discussion de la division de la classe
des manoeuvres, entre manoeuvres et manuten-
tionnaires, laisser ceux qui sont chargés de la
table expliquer l'état des négociations à cet
égard.

Mais encore une fois, techniquement parlant,
quand on pense que l'on a reclassifié quelque
chose comme 200,000 hommes en l'espace de
quelques années, vous comprendrez bien que la
reclassification ou le reversement de 500 per-
sonnes, ce n'est quand même pas une opération
majeure.

M. CHOQUETTE: Je trouve que cela a été
très bien, ce qu'on a fait au gouvernement, de

reclassifier je ne sais pas combien d'hommes,
surtout dans les services administratifs du gou-
vernement, peut-être, 40,000 ou 45,000 person-
nes. C'était excellent. Mais je pense que la mê-
me opération devrait se poursuivre à la Régie
des alcools.

M. PARIZEAU: Cela, je le laisserai àla ta-
ble de négociations qui, j'imagine, expliquera
les choses quand on en arrivera à cette question.

Quoi qu'il en soit, ce que je tenais à signaler,
c'est que le rythme d'augmentation de 7 1/2% est
une caractéristique de certaines tables et même
pas de la majorité des tables, àl'heure actuelle.
Nous avons une constellation de taux, un éventail
de taux considérable, mais qui ont tous cette ca-
ractéristique: c'est de chercher à faire en sorte
que des gens qui font substantiellement le même
travail gagnent substantiellement les mêmes
taux. Alors, cela implique, par définition, que les
taux de progression vont être différents, juste-
ment parce que certains ont de longues échelles
statutaires, que d'autres en ont de courtes, et
que d'autres n'en ont pas du tout. D'autres ont
été, dans certains cas, oubliés; certains, au con-
traire, étaient très en avance des échelles.

M. LEVESQUE (Laurier): M. Parizeau, à
propos de cette espèce de comparaison entre la
réalité des chiffres qui peuvent s'appliquer dans
telle ou telle catégorie, si on disloque un peu
l'ensemble des 7 1/2% qui sont devenus quasi-
ment légendaires, vous avez dit à propos de la
RAQ que dans le cas des bureaux — pour pren-
dre les deux grands blocs — il sortirait de la
convention — si j 'ai bien compris, je voudrais
être sûr que je comprends — telle qu'offerte
jusqu'ici, dans ce domaine salarial, dans le cas
des bureaux à peu près alignés sur la fonction
publique; dans le cas des ouvriers, vous avez
dit également que cela aboutirait — avec forcé-
ment des détails qui changent — dans l'ensemble,

à les placer au même niveau, ou à un niveau
comparable à celui des ouvriers du gouverne-
ment.

M. PARIZEAU: Ou mieux, pour les manoeu-
vres.

M. LEVESQUE (Laurier): Ou mieux, pour les
manoeuvres.

Vous avez dit à propos des ouvriers du gou-
vernement que, en fait, en plus d'une semaine de
travail réduite, cela correspondait beaucoup plus
à 7% par an qu'à 7 1/2% par 18 mois.

M. PARIZEAU: C'est dans la convention.
Pour les ouvriers du gouvernement, c'est 7%
par an.
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M. LEVESQUE (Laurier): Maintenant, à cau-
se du fait que les taux, et puis enfin toute la dis-
cussion assez complexe sur laquelle il faudrait
avoir les chiffres, sur le tassement, les aligne-
ments, etc., est-ce que vous pouvez nous dire à
quoi correspond, pour les ouvriers de la Régie
des alcools, en gros, l'augmentation, par rap-
port aux 7 1/2% légendaires, est-ce qu'il y a
moyen de le savoir?

M. PARIZEAU: C'est 6.8% par année?

M. LEVESQUE (Laurier): C'est 6.8% par an-
née?

M. PARIZEAU: Mais ça, il faut bien s'enten-
dre. C'est tout à fait moyen, étant donné que l'on
parle d'une échelle et que l'on s'en va vers une
autre échelle, c'est un pourcentage moyen.

M. LEVESQUE (Laurier): Et cela ne tient
pas compte des manutentionnaires dont vous
dites que le cas peut encore être abordé, si j 'ai
bien compris?

M. PARIZEAU: Oui, cela inclut la proposi-
tion faite par la table de déplacer un certain
nombre de manoeuvres comme manutentionnai-
res.

M. LEVESQUE (Laurier): Alors, cela impli-
querait, comme bloc, pour les ouvriers, peu im-
porte la répartition finale dans le cas des ver-
sements, au point de vue des manutentionnaires
6.8% par année, pour la durée de la convention?

M. PARIZEAU: Par année, mais moyen.

M. CHOQUETTE: M. Parizeau, juste une
petite question. Les commis de magasin à la
Régie des alcools, qui représentent un nombre
substantiel des grévistes, sont des ouvriers,
n'est-ce pas?

M. PARIZEAU: Non.

M. CHOQUETTE : Us sont dans l'autre syndi-
cat?

M. PARIZEAU: Us sont dans l'autre section.

M. CHOQUETTE: Alors les 7.5% s'appliquent
à eux, n'est-ce pas?

M. PARIZEAU: Substantiellement, oui, c'est
cela, c'est la même chose.

Ceci étant dit, comme les offres qui vont
être faites aux tables et qui sont faites aux ta-

bles sont très différentes en termes de pour-
centage, et consistent à essayer d'aligner encore
une fois des emplois identiques sur à peu près
des salaires de même ordre, il va de soi qu'on
ne peut pas négocier une politique salariale à
chaque table. J'ai été un peu surpris de voir hier
un des représentants syndicaux nous dire: Dans
le cas de la table dont je m'occupe, nous accep-
tons vos échelles, mais nous n'acceptons pas
votre politique salariale. Si j 'ai bien compris,
n'est-ce pas, c'était à peu près l'expressionqui
avait été utilisée.

Eh bien, c'est exactement cela. Cela nous
suffit. Ce que nous offrons à chaque table, ce
n'est pas une politique salariale, c'est un cer-
tain nombre d'échelles qui sont coordonnées
entre elles. Et alors, dans ces conditions, la
politique salariale, c'est quoi? C'est pour le mo-
ment une espèce de document de régie interne du
gouvernement qui fait que les offres ne sont pas
faites à chaque table d'une façon désordonnée,
qui fait que les offres sont toutes coordonnées
entre elles et correspondent toutes à un certain
nombre de principes qui ont été expliqués hier.

Alors, la politique salariale, c'est d'abord et
avant tout, au point où nous en sommes, un docu-
ment interne qui fait que ceux qui préparent les
offres, par exemple, ne préparent pas des offres
qui sont absolument incompatibles les unes avec
les autres, qui fait qu'à une table on ne va pas
augmenter considérablement la rémunération
des ouvriers spécialisés ou des hommes de mé-
tiers, alors qu'à une autre table la préparation
des offres aboutira au résultat inverse.

Je ne dis pas qu'une politique salariale ne se
négocie pas, comme l'a dit le ministre tout à
l'heure, au niveau, par exemple, des centrales,
mais cela, c'est une autre étape, c'est autre
chose, c'est autre chose qu'un corps de princi-
pes qui permet de construire des offres qui sont
présentées à une vingtaine de tables.

M. LEFEBVRE: Si vous le permettez, à
l'intérieur d'un scheme comme celui que vous
venez de décrire où les différentes offres com-
me vous le dites, sont coordonnées entre elles,
d'après vous quelle est la liberté de négociation
de chacune des tables? C'est un des problèmes
que posait hier M. Pepin et qui m'apparaît de
plus en plus réel à mesure que je vous écoute.

M. PARIZEAU: Elle est exactement de mê-
me ordre que ce qu'on appelle « pattern bar-
gaining » dans l'industrie p r i v é e . Il est évident
qu'à l'intérieur, soit d'une entreprise qui a plu-
sieurs succursales, soit à l'intérieur d'un sec-
teur industriel, l'automobile, le papier, ou autre
chose, il se fait le même genre de politique sa-
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lariale interne; ce qui ne veut pas dire que le
syndicat ne va pas chercher à casser le « pat-
tern », il peut essayer de casser le « pattern »
qui s'est établi, mais le « pattern » qui s'est
établi, la partie patronale cherche à le mainte-
nir.

M. CHOQUETTE: Est-ce qu'on peut identi-
fier la situation de l'Etat à celle de l'entreprise
privée dans ce domaine-là? Est-ce que cela est
égal, d'après vous, est-ce que c'est la même
chose?

M. PARIZEAU: Je dirais que c'est encore
plus prononcé pour le gouvernement que pour
l'entreprise privée, pour la raison qu'il faut
pouvoir assurer des qualités de service qui sont
uniformes autant qu'il est possible et, d'autre
part, il faut faire très attention à ne pas modi-
fier l'incitation que l'on peut avoir à entrer dans
l'une ou l'autre des professions pour lesquelles
le gouvernement est un très gros employeur.
Prenez par exemple le cas des rapports à main-
tenir entre la rémunération de l'infirmière et la
rémunération de l'institutrice qui font des études
à peu près de même longueur. Nous avons là
affaire à des milliers, des milliers de jeunes
filles, chaque année, qui se présentent dans des
écoles, soit pour devenir infirmières, soit pour
devenir institutrices.

Il est évident que si le gouvernement n'a pas
un principe directeur précis quant à la rémuné-
ration de ces deux types de femmes, il risque
d'avoir des surplus considérables d'infirmières,
d'ici un certain temps, et des pénuries d'insti-
tutrices. Ou le contraire!

Donc, cette idée d'avoir un certain nombre
de principes coordonnés quant à l'établissement
des offres est probablement encore plus impor-
tant pour le gouvernement qu'il l'est pour l'en-
treprise privée. En somme, une entreprise pri-
vée qui paierait, par exemple, beaucoup trop
par suite d'une négociation, qu'est-ce qu'il peut
lui a r r i v e r ? Il peut lui arriver de faire faillite.
Si une autre entreprise, au contraire, arrive à
négocier des augmentations de salaires faibles,
qu'est-ce qu'il va lui arriver? Elle va faire des
profits qui peuvent être très élevés.

Mais, le gouvernement ne fait ni faillite, ni
p r o f i t s . Il a des services à assurer.

M. CHOQUETTE: Mais, M. Parizeau, comme
le laissait entendre mon collègue d'Ahuntsic,
est-ce que ce besoin de logique interne que
vous soulignez ne conduit pas à une position
qui est tellement inflexible que c'est la néga-
tion de la négociation?

M. PARIZEAU: Oh! inflexible? Ecoutez, en-
tendons-nous! Tout dépend ce que l'on entend par
le t e r m e . Il est évident que le gouvernement va
tenir à ce que la cohérence qu'il a cherché à ap-
porter dans le système soit, autant qu'il est pos-
sible, respectée. Pour des raisons qui se com-
prennent fort bien!

Lorsque nous n'avions pas cette cohérence-là,
nous sommes arrivés à des structures de salai-
res qui n'avaient littéralement pas d'allure. Je
vous rappelle qu'il y a deux ans, au début de
1966, à l'intérieur du gouvernement seulement
— je ne parle pas du secteur public, mais du
gouvernement seulement — le salaire du ma-
noeuvre allait de $0.56 à $2, selon les cas, se-
lon les cas, selon les têtes, selon les individus.

M. LEVESQUE (Laurier): $0.56?

M. PARIZEAU: De $0.56! Le gouvernement
s'était lui-même exempté de l'application des
lois du travail: Et c'était inférieur au salaire
minimal. Cela allait de $0.56 à $2.

M. BELLEMARE: 300%

M. LEVESQUE (Laurier): Ils en avaient
laissé traîner quelques-uns.

UNE VOIX: Vous ne saviez pas cela?

M. PARIZEAU: Nous en étions arrivés à une
situation, au sujet des infirmières — il y a en-
core deux ou trois ans — où certains hôpitaux
de province payaient des salaires tellement fai-
bles par rapport à ceux de Québec ou de Mont-
réal, qu'il y avait une rotation continuelle d'in-
firmières dans ces hôpitaux-là. Y compris, par
exemple, des hôpitaux pour enfants anormaux
ou pour malades chroniques qui, parce qu'ils
étaient éloignés des grands centres et parce
que les salaires y étaient très bas, n'arrivaient
simplement pas à avoir les infirmières dont ils
avaient besoin.

L'absence de cohérence, nous savons très
bien ce que nous l'avons payée, en termes de dé-
sordre et en termes d'incapacité de fournir des
services appropriés! Donc, dans ce sens, le gou-
vernement, évidemment, est inflexible. Mais ce-
la n'était pas nécessairement une inflexibilité au
niveau des tables de négociations. Je reprends,
par exemple, la question des agents de la paix.
Dans le cas des agents de la paix— je pense qu'il
faut y aller avec une certaine candeur, ici —
le représentant syndical nous est arrivé pres-
qu'à la fin des négociations en disant pour deux
groupes: Vous avez l'air de nous offrir moins
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que ce que vous offrez à des fonctions compa-
rables a i l l e u r s . Il est arrivé avec un certain
nombre de graphiques là-dessus. Examen fait,
et l'examen était particulièrement difficile pour
des considérations de « matching», d'équiva-
lences de tâches: il avait raison! Il a eu ce
qu'il d e m a n d a i t . Il était clair que là, le «mat-
ching » qui avait été fait entre deux occupa-
tions posait des problèmes assez difficiles
qui avaient probablement été mal interprétés.
Bien, cela a pris deux heures pour avoir la ré-
p o n s e . Il était clair que dans ces deux-cas-là,
le « matching » était mal fait.

Nous pouvons peut-être considérer la posi-
tion comme étant inflexible, mais il reste, néan-
moins, que pour toute une série de tables — jus-
qu'à maintenant — elle a fort bien marché, à
l'exception de la Régie des alcools, cette for-
mule-là. Elle a été acceptée sur toute une sé-
rie de tables.

M. LEFEBVRE: En termes justement de
« matching », comme vous venez de le dire,
M. Parizeau, vous avez dit tout à l'heure que
l'offre concernant les commis à la Régie des
alcools par exemple, était l'équivalent de ce
qui a été offert et accepté par les fonctionnai-
res pour ce que vous avez appelé des tâches
comparables. Est-ce que vous êtes convaincu
que ces comparaisons, dans le cas des employés
de la Régie des alcools, sont étanches en tout
point? Est-ce que, par exemple, au sujet de la
sécurité d'emploi, elle est exactement la même
pour les employés de la Régie que celle dont
bénéficient les fonctionnaires de l'Etat?

M. PARIZEAU: La sécurité d'emploi est autre
chose ici. Si je ne m'adresse qu'aux salaires eux-
mêmes — et cela, je pense que vous allez le voir
tout à l'heure — je ne veux pas dire que ce n'est
pas important, la sécurité d'emploi, je veux dire
que quand on présentera les salaires payés à la
régie et ceux qui sont payés dans la Fonction pu-
blique, vous allez voir que même si on laisse de
côté, pour le moment, la question de la sécurité
d'emploi, le «matching» pris dans ce sens me
semble a peu près correct. Je ne veux pas dire
que la sécurité d'emploi n'est pas importante.
Ce que je veux dire, c'est que c'est un autre pro-
blème. Cela n'entre pas dans les salaires.

M. LEFEBVRE: Cela ne fait pas partie de la
comparaison entre les deux tâches. C'est ce que
le ministre a dit lui-même hier.

M. PARIZEAU: Ecoutez, je pense que là où
la sécurité d'emploi intervient, c'est lorsqu'il y
a des écarts de sécurité très très différents. Ce-

la peut intervenir, mais il est évident que dans le
cas de la régie, on ne se trouve pas en face d'une
industrie hautement saisonnière où la main-
d'oeuvre varie de presque rien à plusieurs mil-
liers d'ouvriers. Lorsqu'on parle de sécurité
d'emploi, je pense dans le sens que le ministre
en parlait tout à l'heure. Par exemple, si on veut
comparer un fonctionnaire avec un employé d'une
conserverie, il est certain qu'on a affaire à deux
types d'emploi complètement différents. Un em-
ploi dans la conserverie qui apparaît pendant
quelques mois et qui disparaît complètement en-
suite et un fonctionnaire qui, lui, travaille et qui
fait toute sa carrière au gouvernement, pour des
différences de sécurité aussi grandes, cela peut
se réfléter dans les structures de salaires.

M. CHOQUETTE: M. Parizeau, dans la même
ligne de pensée que la question qui vous a été po-
sée par le député d'Ahuntsic, est-ce que, au point
de vue des heures de travail, par exemple, la
comparaison est égale entre les employés de la
Régie des alcools ou certaines catégories impor-
tantes de la Régie des alcools et d'employés du
gouvernement?

M. PARIZEAU: II est évident qu'on tient tou-
jours compte — mais là arithmétiquement, quand
je dis qu'on en tient compte, n'est-ce pas — on
tient toujours compte arithmétiquement des dif-
férences d'heures de travail, parce qu'on a effec-
tivement, dans le secteur public, des différences
d'heures de travail qui sont considérables, qui
vont maintenant dans l'ensemble de 32 1/2 à 40
heures. Alors, selon que vous avez des gens qui
travaillent 32 1/2 heures et 40 heures, même
s'ils font le même emploi, vous ne pouvez pas les
payer les mêmes taux. Il faut faire l'ajustement
en fonction des heures.

M. CHOQUETTE: M. Parizeau, juste une der-
nière question — je prends pas mal de temps du
comité — mais je pense que ce sont les questions,
peut-être, qui vont au fond des choses. Même si
je le dis moi-même.

Tout à l'heure, on parlait de sécurité d'emploi
au sens large du terme, n'est-ce pas? Dans votre
optique à vous, est-ce que vous affecteriez un fac-
teur négatif à l'égard du salaire des employés de
l'Etat ou du secteur public, étant donné qu'ils ont
une sécurité d'emploi qui vaut plus que celle que
Pon trouve dans le secteur privé?

Quelle est votre opinion à ce sujet?

M. PARIZEAU: Ecoutez, là, entendons-nous.
Ce n'est pas facile de répondre à une question
comme celle-là, parce que la sécurité a toute es-
pèce de signification. Si on parle d'une sécurité
légale...
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M. CHOQUETTE: Non, je ne parle pas de la
sécurité prévue par la convention collective, je
parle plutôt de cette sécurité qui vient du fait
que...

M. PARIZEAU: Vous parlez de rentabili-
té.

M. CHOQUETTE: ... lorsque quelqu'un en-
tre dans le secteur public, il y a de bonnes
chances, en général, qu'il ne sera pas mis à
pied, que le travail ne manquera pas et qu'il
ne sera pas renvoyé. C'est plus au sens écono-
mique de la chose que j'aborde le sujet.

M. PARIZEAU: Alors, pour répondre à votre
question, il est très difficile de donner une va-
leur arithmétique à ce secteur-là, pour la rai-
son suivante, c'est que l'instabilité de l'emploi,
parce que c'est de cela que vous parlez vrai-
ment...

M. CHOQUETTE: Justement.

M. PARIZEAU: ... l'instabilité de l'emploi
qu'on constate dans le secteur privé donne lieu,
soit, comme justification, à des salaires très
élevés ou bien à des salaires très bas. L'insta-
bilité dans l'industrie de la construction a pu
servir d'argument pour obtenir $3.32 pour le
manoeuvre maintenant, à Montréal. Donc un sa-
laire qui, pour le manoeuvre, est très haut. Mais,
dans la conserverie dont je parlais tout à l'heure,
là où dans les usines de poisson, par exemple,
on a un emploi tout aussi instable, peut-être da-
vantage, et qui donne lieu à des salaires de quoi...
$1.00, $1.15, $1.25, $1.30.

Alors, puisque l'instabilité dans le secteur
privé donne lieu à toute cette gamme de taux,
de très bas à très élevé, il n'estpas facile pour
le gouvernement de dire: Dans l'ensemble, les
gens qui travaillent pour le gouvernement ne
sont pas caractérisés par une aussi grande ins-
tabilité, je vais donc faire intervenir un facteur
de temps à ce phénomène-là.

M. CHOQUETTE: Alors, qu'est-ce que vous
faites dans des circonstances comme celles-là?
Qu'est-ce que vous faites en pratique?

M. PARIZEAU: Pourquoi?

M. CHOQUETTE: Pour arriver, enfin, à fai-
re une offre concrète.

M. PARIZEAU: On tient compte de toute une
série de facteurs qui sont les suivants, à l'inté-
tieur des principes que le ministre a exposés:

d'une part, ce que l'on chercher à être, non pas
le meilleur employeur — comme il l'a dit —
mais, autant que possible, à être mieux que la
moyenne.

M. CHOQUETTE: On est bon enfant.

M. PARIZEAU: Le troisième quart. Pas le
quatrième, le troisième.

D'autre part, on tient compte de ce que payent
d'autres employeurs de même type que nous,
c'est-à-dire surtout le gouvernement fédéral et
le gouvernement de l'Ontario, en corrigeant ça,
cependant, pour tenir compte du fait que le gou-
vernement de l'Ontario en particulier, est très
souvent au point où nous étions au début de 1966.

C'est ce qui fait que, par exemple, il est hors
de question que l'on puisse toujours s'aligner
sur l'Ontario, parce que ça donnerait des cho-
ses absolument aberrantes. Je comprends que
dans le cas de la régie, on voudrait s'aligner
sur les salaires de la Régie de l'Ontario, que
l'on donne en exemple.

UNE VOIX: C 'est monsieur Vincent Prince...

M. PARIZEAU: Mais, est-ce que l'on sou-
haiterait aussi que nous alignions les salaires
— les prochaines offres — des employés de ser-
vice dans les hôpitaux du Québec? Est-ce que
l'on voudrait les aligner sur certains des taux
qui sont payés dans les hôpitaux de l'Ontario aux
employés de service?

M. LEVESQUE (Laurier): Exemple?

M. PARIZEAU: Bien il y a un certain nom-
bre... On négocie hôpital par hôpital, en Ontario,
sauf pour les infirmières et pour une partie du
personnel de nursing. Le résultat, c'est que vous
avez des hôpitaux en Ontario où il y a encore du
personnel de service qui gagne $45 par semai-
ne. Vous en avez d'autres qui sont beaucoup
mieux p a y é s . Il est évident, par exemple, que
l'hôpital « Toronto General », va avoir des
structures très élevées, mais que des hôpitaux,
qui sont un peu loin des grands centres, ont des
taux de salaire qui sont très inférieurs aux nô-
tres.

Alors, il faudrait quand même faire attention
à cette analogie avec l'Ontario.
Nous cherchons à avoir un éventail de taux

coordonnés qui, dans l'ensemble, se situent à
peu près au niveau de ce que d'autres gouverne-
ments, celui de l'Ontario par exemple, peuvent
payer. C'est dans l'ensemble. Mais, il n'est pas
question, ou bien d'aller chercher les pointes
de l'Ontario ou bien descendre aussi bas que lui
dans certains domaines.
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M. CHOQUETTE: M. Parizeau, juste...

M. LESAGE: M. Parizeau référant ces com-
paraisons avec l'Ontario, s'il y a des faibles-
ses dans les structures de salaires en Onta-
rio — exemple, dans le secteur des services
dans les hôpitaux — c'est parce qu'il y a un
retard. Je crois que, lorsque l'on fait des com-
paraisons avec l'Ontario, il ne faut tout de mê-
me pas aller jusqu'à faire des comparaisons
dans des secteurs où l'Ontario est certaine-
ment en retard parce qu'ils n'ont pas mis
d'ordre dans leurs affaires.

M. PARIZEAU: C'est la raison...

M. LESAGE: Dans les secteurs où l'Onta-
rio a mis de l'ordre dans ses affaires, dans
un secteur public comme sa commission des
liqueurs, c'est totalement différent. La com-
paraison que vous venez de faire avec le sec-
teur des services dans les hôpitaux, à mon
sens, boîte. On ne saurait faire cette compa-
raison parce que, vous admettez vous-même,
nous sommes en retard et l'ordre n'a pas été
établi.

M. PARIZEAU: Ce que je voulais dire, M.
Lesage, c'est que ce n'est pas que l'ordre n'a
pas été établi seulement dans les hôpitaux,
l'ordre n'a pas encore été établi dans les
structures de salaires de l'Ontario, avec pour
résultat qu'il y a des pointes, dans un certain
nombre d'endroits, et des trous dans d'autres
endroits. Les pointes se sont produites très
souvent par accident ou pour des raisons de
pression, ou pour toute espèce de raisons acci-
dentelles. Les trous ont été laissés là, sou-
vent aussi, pour des raisons accidentelles. Le
désordre, dans ce sens-là, joue dans tous les
sens.

Quand je vous disais que dans la fonction pu-
blique de la province de Québec, il y a deux ans
et demi ou trois ans, les salaires du manoeuvre
allaient de $0.56 à $2, les $2 étaient, si je peux
m'exprimer ainsi, tout aussi aberrant que les
$0.56. Quelques-uns l'avaient — pour des rai-
sons que très souvent on n'arrivait pas d'ail-
leurs, à expliquer. Et ceux qui avaient $0.56— il
y en avait — pour des raisons qu'on n'arrivait
pas très bien à expliquer. La structure des
salaires de l'Ontario est souvent de ce type.
Ainsi, par exemple, quand les radiologistes nous
indiquaient qu'en Ontario ils gagnaient nette-
ment plus à l'unité qu'au Québec, nous n'avons
pas dit non. C'était vrai. Mais, il y a 200 ou 300
médecins qui ont réussi à obtenir de l'Ontario
quelque chose de très avantageux. Bon! C'est
un groupe de 200 ou 300 personnes.

Est-ce que cela veut dire que, sous le pré-
texte qu'un groupe fait une percée en Ontario à
un moment donné, l'on se mette à suivre, non
pas seulement pour un groupe mais avec notre
structure? Parce que n'oubliez pas encore une
fois que si on décidait de s'aligner sur une
pointe en Ontario pour un groupe, notre prin-
cipe que l'on va payer à peu près la même cho-
se pour les mêmes emplois, il continue de s'ap-
pliquer. Alors ça nous sert de levier, pour des
dizaines de milliers d'hommes. Je vous rappelle
ici à titre d'exemple — et je pense qu'il est
important de s'en souvenir — que le chiffre d'un
cent l'heure dans le secteur public de la pro-
vince de Québec coûte $4 millions et demi par
année. Un cent l'heure...

M. LESAGE: Par année.

M. PARIZEAU: Alors avant de suivre des
pointes pour remonter tout cela...

M. LESAGE: Revenant à cette comparaison
avec l'Ontario, il y a des secteurs, c'est clair,
où l'ordre n'a pas été établi. Vous avez donné
l'exemple du secteur hospitalier. Vous avez
donné l'exemple des radiologistes où il y a eu
une poussée pour une pointe. Mais sans doute
que chez les fonctionnaires de l'Ontario, d'a-
près les renseignements que j'ai, c'est que la
structure des salaires est assez ordonnée et
qu'il n'y a pas ces différences aberrantes, pour
me servir du terme que vous avez employé,
que l'on trouve dans le secteur hospitalier dont
vous avez donné des exemples.

M. PARIZEAU: Dans le secteur de la fonc-
tion publique proprement dite en Ontario, c'est
sûrement beaucoup moins désordonné — je par-
le ici des fonctionnaires travaillant au gouver-
nement — c'est probablement beaucoup moins
désordonné que c'en a l'air dans les hôpitaux,
il n'y a pas l'ombre d'un doute. Encore que,
leur structure de salaire pour les profession-
nels, par exemple, soit à certains endroits
extrêmement curieuse. Il y a des relèvements
qui s'expliquent plus facilement que d'autres ou
des trous ou des poids relatifs donnés à certai-
nes professions qui sont difficilement explica-
bles. Il est certain que pour ce qui est des
fonctionnaires à l'emploi du gouvernement de
l'Ontario, c'est moins désordonné que ça peut
l'être dans les hôpitaux, c'est certain. C'est
même moins désordonné que ça peut l'être dans
l'enseignement.

M. CHOQUETTE: Dans votre appréciation
des emplois similaires soit dans l'industrie
privée dans le Québec ou payés par d'autres
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gouvernements, qu'est-ce qui prime dans votre
opinion? Est-ce que ce sont les conditions de
rémunération et de travail dans l'entreprise pri-
vée au Québec ou est-ce que ce sont des compa-
raisons avec des salaires payés par d'autres
gouvernements ou dans d'autres secteurs pu-
blics?

M. PARIZEAU: II s'agit de faire un arbitra-
ge entre trois données. J'étais rendu au deuxiè-
me élément qui entrait en ligne de compte. Il y
a un troisième élément qui a trait à la capaci-
té du gouvernement d'augmenter les salaires
compte tenu des ressources fiscales dont il dis-
pose.

Alors il s'agit de faire un arbitrage entre
ces trois donnés-là. C'est-à-dire, qu'est-ce
que cela implique d'être un bon employeur?
Qu'est-ce que les autres gouvernements arri-
vent à faire dans l'ensemble? Et puis, de quelle
somme d'argent disposons-nous? Alors forcé-
ment, ces trois considérations entrent en ligne
de compte. A l'intérieur de ces trois choses-là,
on essaie de déterminer un certain nombre de
taux particulièrement importants. Mais une fois
que ces taux particulièrement importants sont
établis, il est certain que le reste des taux y
entre par intrapolation. Il est clair, par exem-
ple, que si on s'entend sur le taux du manoeu-
vre, qu'on applique à ce taux de manoeuvre un
certain pourcentage pour monter aux mécani-
ciens de machine fixe, un certain nombre de
corps de métiers vont se situer par intrapola-
tion entre ces deux taux-là.

M. CHOQUETTE: Justement, M. Parizeau,
c'est ma dernière question. Quels sont, d'après
vous, les taux les plus importants? Les points
de repère en quelque sorte de l'échelle salaria-
le que vous proposez?

M. PARIZEAU: Voyons! Vous allez me per-
mettre d'en donner une liste. J'aurais peut-être
à y revenir. Il est possible que j'en oublie un,
ou deux, mais il y a clairement le taux ou les
taux de la main-d'oeuvre non spécialisée. Il y
a, d'autre part, les taux maximums des échel-
les des ouvriers spécialisés. Les $3.65, par
exemple, de la convention signée par le gouver-
nement avec ses ouvriers correspondent aux
mécaniciens de machines fixes, classe 1.

D'autre part, il y a le taux jumelé d'une ins-
titutrice de quatorze ans de scolarité et d'une
infirmière. Il y a d'autre part le taux de départ
de l'ingénieur qui est en somme symbolique de
toute une série de professions. Il y a mainte-
nant dans les emplois de bureau l'échelle du com-
mis, ou des agents de bureau et un taux féminin,

qui peut être le taux de la dactylo. Je pense qu'il
y en a qui sont importants mais qui ne jouent
pas le même rôle pour les interpolations. Par
exemple, le taux du commis principal qui, à
l'intérieur de l'unité de fonctionnaires repré-
sente l'autre bout pour le personnel clérical.
Mais en gros, ce serait à peu près cela. Il y a
des taux spécifiques, à part ça, qui ont une cer-
taine importance, par exemple, le taux du poseur
de lignes à l'Hydro représente un taux d'ouvriers
spécialisés très haut dont il faut tenir compte
aussi. Alors, il y a des taux importants et il y
en a d'autres qui sont moins importants et puis
d'autres qui sont obtenus par intrapolation.

M. CHOQUETTE: Est-ce que vous avezbâti,
à partir de ces taux, une échelle que vous se-

riez en mesure de déposer devant le comité
pour qu'on puisse apprécier la gradation de ces
divers points de repère?

M. PARIZEAU: Bien, écoutez, elles font par-
tie des conventions, vous allez retrouver tous
ces taux-là dans les offres.

M. CHOQUETTE: Oui mais, enfin je pense
que ça prendrait un résumé puisque vous nous
dites que ce sont vos points de repère pour dres-
ser votre échelle.

M. PARIZEAU: Si vous voulez seulement un
résumé des principales clauses dans les con-
ventions signées, cela peut se faire.

M. MICHAUD: M. Parizeau, si vous per-
mettez, dans le cadre de la négociation du gou-
vernement, avec des groupes d'employés et de
salariés qui comptent parmi les plus bas sala-
riés du Québec, est-ce que le gouvernement a
établi ou pourrait établir, en regard des offres
soumises, ce qui pourrait être — et cela est re-
venu dans les interventions des chefs syndicaux —
un revenu minimum décent? Est-ce que vous
avez l'impression que les offres actuelles pour-
raient correspondre à ce revenu minimum dé-
cent, si jamais est établi le revenu minimum
décent dans le cas des plus bas salariés du Qué-
bec?

M. PARIZEAU: Cette question demande un
certain nombre de développements. Je m'excu-
se, M. le Président, je ne veux pas prendre trop
de temps mais la question posée demande un
certain nombre d'explications. Quand on parle
d'un revenu minimum décent, on fait appel à une
motion de niveau de vie minimale, de niveau de
vie élémentaire. Ceci va dépendre, forcément,
de la situation de l'état civil de l'employé, du
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fait qu'il soit marié ou non, qu'il ait des enfants
ou non et quel nombre.

Il est évident qu'un minimum comme celui-
là, à supposer qu'on puisse le déterminer, et
Dieu sait, enfin, tout le monde le sait, que les
spécialistes peuvent se battre sur ces chiffres-
là, il faudrait l'établir pour le célibataire, pour
le couple marié sans enfants, pour le couple ma-
rié, avec un, deux, trois, quatre enfants, etc.
Bon, alors il n'est pas facile de vouloir déter-
miner une échelle de salaires en fonction de l'état
civil, parce que cela donnerait, par exemple
— entre nous, cela a souvent donné ça — le ré-
sultat qu'on se dit que, dans tel groupe d'em-
ployés, il y a surtout des gens mariés et ils ont
beaucoup d'enfants. Alors, on va monter, on va
avoir des échelles de salaires assez élevées
pour ces gens-là. Tel autre groupe fait à peu
près le même genre de travail, mais il est sur-
tout composé de femmes, alors, on va faire l'hy-
pothèse que, ou bien elles sont mariées et leur
mari gagne quelque chose, ou bien elles sont cé-
libataires, et on va les payer moins cher. Ce
qui fait que le jeune célibataire de 18 ans, dans
le premier groupe, va avoir un salaire élevé,
et que la veuve, avec quatre enfants, dans le se-
cond groupe, va avoir un salaire bas.

C'est ce que ça veut dire, monter des échel-
les de salaires pour refléter un niveau de vie
désiré. Si bien que la question d'assurer un re-
venu décent relève de plus en plus du revenu
minimum garanti, par exemple, dont les gou-
vernements parlent. Cela relève de la façon dont
les allocations familiales sont faites, de la fa-
çon dont la loi de l'impôt donne une compensa-
tion suffisante ou non pour la femme mariée.
Cela relève, en somme, de la sécurité sociale
dans le sens large du terme, y compris la loi de
l'impôt, beaucoup plus que la structure de sa-
laires elle-même.

Si on veut, par la structure de salaire, cher-
cher à s'adapter à des états civils différents, on
crée des injustices absolument invraisembla-
bles.

M. LEFEBVRE: II s'agirait peut-être de
faire la preuve qu'il n'est pas tout à fait satis-
faisant, pour un Etat qui se respecte, de pré-
tendre établir une politique salariale sans pous-
ser un cran plus loin et avoir une politique glo-
bale des revenus.

M. PARIZEAU: C'est-à-dire, non, pas une
politique, il faut faire attention au sens du mot
politique de revenu.

M. LEFEBVRE: Déterminée par l'Etat.

M. PARIZEAU: Oui, il faut qu'un Etat ait une
politique de sécurité sociale et une politique de
l'impôt.

M. LEFEBVRE: C'est cela.

M. PARIZEAU: Tout gouvernement en a une.
Elle peut être considérée comme bonne, elle
peut être considérée comme mauvaise, mais il
ne peut pas ne pas en avoir. On a une structure
d'impôt, à l'heure actuelle, on a une structure
de sécurité s o c i a l e . Il est bien possible qu'elle
ne réflète pas correctement les diverses charges
de famille des gens. Alors c'est celle-là qu'il
faut changer plutôt que de s'imaginer qu'en met-
tant un désordre considérable dans les structu-
res de salaires, on évitera des injustices.

M. LEVESQUE (Laurier): M. Parizeau, pour
revenir à votre tableau, tout à l'heure, de la né-
gociation par rapport à la cohérence nécessaire
que le gouvernement doit établir dans son bud-
get, vous parliez d'un « pattern bargaining ».
Et forcément, c'est ce qui est en train de s'éta-
blir du côté du gouvernement.

Par ailleurs, comme disait le ministre délé-
gué à la Fonction publique, cela se répartit sur
une série de tables et c'est conforme à la loi
actuelle. Mais dans votre esprit - enfin je vous
demande simplement une opinion — cela ne mè-
ne-t-il pas et cela ne doit-il pas mener automa-
tiquement à une négociation générale? Parce que
ce « pattern » non seulement peut mais doit être
mis en question par les syndicats qui sont impli-
qués, il faut tout de même qu'ils sachent de quoi
il s'agit, et ils ont le droit que cela se sache
publ iquement . Il s'agit du secteur public. Est-
ce que cela ne mène pas automatiquement, si on
ne veut pas retomber dans un autre genre d'inco-
hérence, à une négociation générale le plus tôt
possible?

M. PARIZEAU: II est évident qu'il serait
d'autant plus facile de se comprendre si l'on
changeait le système de négociations et que le
gouvernement et les centrales s'entendraient
avant le départ d'une ronde de négociations ou
bien sur les taux importants...

M. LEVESQUE (Laurier): Ou ne s'enten-
draient pas!

M. PARIZEAU: Ou ne s'entendraient pas,
mais enfin, négocieraient, ou bien des taux com-
me ceux dont on parlait tout à l'heure ou bien
des rythmes généraux d'augmentation, n'est-ce
pas?
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M. LEVESQUE (Laurier): Autrement dit, le
gouvernement devrait ouvrir ses livres?

Ce que je veux dire c'est que, dans l'ensemble,
si on arrive à une sorte de « pattern » où il y
aurait de la cohérence aussi dans les négocia-
tions, il faudrait que le gouvernement négocie à
livre ouvert, sur le rythme d'augmentation, sur
ses disponibilités, sur tout cet ensemble de fa-
çon générale?

M. PARIZEAU: J'aimerais cependant pré-
senter un point de vue, ici. Ce n'est pas un point
de vue personnel, c'est...

M. LEVESQUE (Laurier): Excusez, je veux
juste expliquer. Je pense au futur ministre de
la Fonction publique qui disait hier, à un mo-
ment donné, en employant une comparaison mi-
litariste qui sonnait un peu curieusement: Un
général ne doit pas expliquer ou dévoiler d'a-
vance l'état de ses munitions, etc. Dans le frac-
tionnement des tables actuelles, et le genre de
négociations auxquelles on est tenu, cela s'ex-
plique, mais dans une véritable cohérence de
la négociation, telle que vous l'évoquez en par-
lant du « pattern », cela ne devrait pas s'appli-
quer comme cela.

M. PARIZEAU: Sauf qu'il faut quand même
voir d'où on part. On part du début de 1966 d'u-
ne situation où vulgairement parlant une chienne
n'irait pas retrouver ses p e t i t s . Il y a un désor-
dre absolument ahurissant dont les deux gouver-
nements ont d'ailleurs fait état. Je me souviens
aussi bien, M. Lesage que M. Johnson décrivant
la situation qui prévalait au début de 1966 dans
des termes extrêmement crus, les deux ayant
fait état des mêmes circonstances.

M. LE PRESIDENT: M. Pearson voudrait
poser une question.

M. PARIZEAU: Oui. Je voudrais seulement
finir ma réponse à l'intention de M. Levesque.

Pendant un an et demi, et ça, tout le monde
le sait, on est passé par une série de grèves
extraordinaires qui se comprenaient d'ailleurs
dans la mesure où les grosses opérations de re-
mise en ordre se faisaient, où des groupes re-
cevaient des augmentations mirobolantes, où
des groupes recevaient des augmentations très
faibles, où il fallait arrêter des groupes parce
qu'ils étalent tellement loin en avant de tout le
monde que l'on n'avait pas les moyens de tout
faire à la fois.

Cela a créé des problèmes épouvantables.
Nous avons eu des grèves dans je ne sais plus
combien de secteurs, l'une après l'autre. Mais

le plus clair de l'opération de réorganisation a
pu se faire à ce moment-là.

La deuxième étape consistait à établir main-
tenant certains rythmes, et puis à finir les plus
grosses corrections qui ont été amorcées en
66/67.

Maintenant, il y a une troisième étape à ve-
nir, c'est évident que la troisième étape, si elle
est le moindrement possible, il faut l'essayer.
Cette troisième étape est celle où le gouverne-
ment discutera des principes généraux avec les
centrales. Et si on arrive à le faire en 1971,
cela veut dire qu'entre le désordre complet de
1966 où le gouvernement, à titre d'exemple, ne
savait pas combien il employait de gens et puis
une structure tout à fait modernisée de négocia-
tions, il se serait passé pas tout à fait cinq ans.
Bien, ce n'est pas si mal.

M. CHOQUETTE: Je pense que ce que le dé-
puté de Laurier souligne, je pense qu'il l'a fait

à très bon escient, C'est que la technique de né-
gociations dans le secteur public doit être néces-
sairement complètement différente de la techni-
que de négociations dans le secteur privé. Dans
le secteur public, je pense que l'Etat qui a une
politique salariale, qui doit avoir une politique
salariale, doit mettre ses cartes sur table. Et
je pense que la réunion de ce comité aujourd'hui
est tardive, elle aurait dû avoir lieu bien avant,
et les chiffres auraient dû être connus bien
avant. Je pense que c'est au moins de juillet,
qu'elle aurait dû avoir lieu. Je ne dis pas que
cela règle le problème, mais je souligne que
c'est une erreur de la part du gouvernement, et
que le gouvernement est le principal responsa-
ble de la durée de la grève à la Régie des al-
cools.

M. MICHAUD: M. le Président...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. CHOQUETTE: C'est tellement court...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. BERTRAND: M. le Président, des re-
marques comme celles que vient de faire le
député d'Outremont, remarques d'ailleurs qu'il
a commencées hier, ne sont pas de nature à
aider aux travaux de ce comité, à la tranquil-
lité que nous y trouvons et à la discussion or-
donnée que nous avons depuis hier. S'il veut
faire de la politique dans le sens que nous in-
diquions hier, dans le sens de la politique par-
tisane, ce n'est pas l'endroit, il y a Bagot et
Notre-Dame-de-Grâce. Qu'il aille là et qu'il en
fasse!
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M. CHOQUETTE: Je me considère semoncé.

M. MICHAUD: M. Parizeau, ou le ministre
d'Etat, très rapidement...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. MICHAUD: II y a un mot qui revient...

M. LE PRESIDENT: La parole est à M.
Pearson.

M. PEARSON: Monsieur, j'aimerais avoir
un éclaircissement sur un des facteurs qui ont
été invoqués dans la politique du gouvernement.
Au sujet de la capacité de payer.

Si le gouvernement a plus de services, à ce
moment-là, sa capacité devient moindre; si le
gouvernement a moins de services, sa capacité
est plus grande. Mais est-ce qu'à ce moment-
là, si le gouvernement a besoin d'argent pour
aller payer les services normaux, est-ce qu'il
ne va pas chercher cela normalement dans les
impôts ou dans les taxes? Alors, quel jeu se
fait-il à ce moment-là pour décider qu'il nous
reste tant, pour les salaires, plutôt que d'aller
les chercher soit dans un impôt général, soit
dans les taxes?

M. PARIZEAU: Cette question-là réfère en
fait à un changement d'attitude, je pense, très
important, entre les deux rondes de négocia-
tions, celle de 1966-1967 et celle de 1968. Celle
de 1966-1967, nous nous y sommes engagés
avec des programmes en cours, des program-
mes annoncés, et une capacité de payer qui
n'était pas forte. Le résultat, c'est que cons-
tamment, en 1966-1967, on était forcé de table
en table, de négociation en négociation, de dire:
On ne peut pas donner plus que tant, il va fal-
loir augmenter les impôts le lendemain. L'état
de la trésorerie et l'état du budget étaient tels
qu'effectivement nous ne pouvions pas faire au-
trement. Nous étions rendus en cours de budget

à se dire: Mais si nous cédons sur telle deman-
de et puis que nous l'étendons sur d'autres ta-
bles, c'est une augmentation d'impôt qui va s'en-
suivre automatiquement. Si bien que systémati-
quement, nous ne pouvions pas faire autrement
que de rendre les syndicats responsables des
augmentations de taxes. C'était une curieuse
façon de procéder.

A cette ronde-ci, nous avons essayé de mon-
ter, à partir du petit modèle qui a été expliqué
hier, une formule qui dégage une somme dis-
ponible en salaire qui est telle qu'elle ne sup-
pose, qu'elle n'implique pas des augmentations
d'impôt. Il reste, dans la croissance du rende-

ment des impôts, une somme affectée à l'élar-
gissement des programmes en cours et peut-
être de nouveaux programmes, enfin peu im-
portants. Alors, à partir de là, si le gouverne-
ment veut créer de nouveaux programmes coû-
teux, il doit clairement expliquer que ces nou-
veaux programmes coûteux vont être établis,
que cela va exiger des augmentations d'impôt
et celles-ci deviennent, à ce moment-là, le ré-
sultat, comme cela doit l'être, je pense, des
décisions quant aux nouveaux programmes et
non pas quant aux augmentations de salaires
qui ont été données.

La situation serait tout à fait différente si
l'ensemble des salaires dans le secteur public
était à un niveau très très bas. Si, par exem-
ple, l'ensemble des salaires des manoeuvres
au gouvernement se situait, disons, au niveau
du salaire minimum, là, on pourrait faire une
espèce de rattrapage massif général et dire à
la population en général: On fait un rattrapage
massif général et cela, c'est en somme un nou-
veau programme et cela va coûter tant en im-
pôt.

Mais, dans la formule telle qu'elle est mon-
tée cette année, nous avons, en somme, déve-
loppé une somme totale à partir des critères
qui vous ont été expliqués, qui est telle que les
impôts, s'ils montent, ne monteraient que pour
deux raisons. Ou bien, parce que les program-
mes en cours se développent très rapidement,
ou bien encore, parce que de nouveaux pro-
grammes sont envisagés. L'augmentation d'im-
pôt ne serait pas la responsabilité directe des
salariés du gouvernement.

M. PEARSON: Cela veut dire que l'écart est
suffisant entre les deux?

M. MICHAUD: M. Parizeau vient de parler
des salaires m i n i m u m s . Il y a un mot très joli
qui est venu dans toutes les conversations et
qui était dans la bouche du ministre à toutes les
cinq ou six phrases, c'était le mot cohérence.
Or, d'une part, la politique salariale du gouver-
nement tend à niveler les disparités régionales —
et ça, c'est un objectif louable — et d'autre part,
le ministère du Travail, par son ordonnance sur
la Loi du salaire minimum, consacre et crée
des conditions de déséquilibre dans les dispari-
tés régionales, sur la Loi du salaire minimum,
par exemple, Montréal et le reste de la provin-
ce? Est-ce qu'il n'y a pas là des politiques qui
entrent directement en conflit, des politiques
qui se confrontent et qui sont inacceptables, en-
tre la politique salariale, d'une part et la poli-
tique du gouvernement, de l'autre, pour la Loi
du salaire minimum?
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M. BELLEMARE: Je vais avoir mon tour,
d'ailleurs.

M. PARIZEAU: M. le Président, étant don-
né...

M. LEVESQUE (Laurier): M. le Président,
la réponse peut difficile ment venir de M. Pari-
zeau.

M. PARIZEAU: Je pense, d'une part, avoir
exprimé en public mon opinion là-dessus. Est-
ce que je suis forcé de répondre à cette ques-
tion-là, étant donné que cela ne porte pas sur
le sujet du débat?

M. LE PRESIDENT: Pas nécessairement.

M. LEFEBVRE: J'aurais une autre question
et j'aimerais faire le lien entre la notion de ca-
pacité de payer, que vient d'évoquer M. Pari-
zeau, et la notion de participation à la produc-
tivité du travail. Si le temps du comité n'était
pas si restreint, j'aurais quant à moi des ré-
serves importantes à faire sur l'exposé nor-
matif qu'a fait le ministre hier, et en particu-
lier, sur le lien qu'il a établi entre la produc-
tivité dans le secteur privé et le niveau des sa-
laires dans le secteur p u b l i c . Il a semblé dire
que la productivité dans le secteur public, non
seulement était difficilement déterminable ou
quantifiable, mais que, somme toute, elle était
invariable et qu'on ne pouvait pas y apporter
d'amélioration, ce qui, pour ma part, me scan-
dalise fortement.

A tout événement, j'aimerais poser une ques-
tion. Enfin...

M. MASSE: Je n'ai pas dit cela.

M. LEFEBVRE: ... si on en avait le temps,
nous pourrions relever votre texte. Mais di-
sons que je mets cela entre parenthèses pour
un autre débat, simplement pour ne pas allon-
ger la discussion. J'aimerais poser à M. Pa-
rizeau une question spécifique concernant la
RAQ qui, cependant, a des incidences, sur la
position normative ou considérée comme telle
du gouvernement en matière de politique sala-
riale.

Faisons l'hypothèse — et j'admets au départ
que c'est une hypothèse — que la Régie des
alcools du Québec est une entreprise dont la
productivité pourrait être améliorée. Plusieurs
personnes semblent le prétendre. Alors, fai-
sons cette hypothèse et disons qu'il est prévi-
sible que, par suite de sages mesures recom-
mandées par les conseillers du gouvernement,

on puisse prévoir à la Régie des alcools, d'ici
trois ans, une amélioration de 10% ou de 15%
du rendement des investissements ou de la pro-
ductivité du travail.

A ce moment-là, est-ce que, à votre avis, il
est impensable que les travailleurs, les salariés
de la Régie des alcools, participent à cet ac-
croissement de productivité? Parce que, dans
le cas de la Régie, vous ne pouvez certainement
pas invoquer une incapacité de payer, pas du
moins si l'on considère les profits de la régie
comme lui appartenant en propre, du moins en
première instance.

M. PARIZEAU: Etant donné que la régie n'a
finalement que des revenus qui se substituent à
des impôts, l'amélioration de la productivité à
la régie, accroît la capacité du gouvernement
d'augmenter les salaires dans le secteur public.
En somme, l'amélioration de productivité, à
l'un ou l'autre des points du secteur public,
permet au gouvernement d'augmenter ses sa-
laires dans l'ensemble du secteur public, pas
en un point en particulier.

L'amélioration de la productivité du person-
nel du ministère du Revenu ne justifie pas des
augmentations de salaires pour les employés de
ce ministère seulement. Il y a beaucoup d'autres
services gouvernementaux qui perçoivent ainsi
des revenus pour le gouvernement. Si on amé-
liore le travail de ceux qui perçoivent les droits
de coupe, pour les compagnies forestières, ils ne
vont pas améliorer leurs revenus à eux, cela
augmente la capacité de payer pour le gouver-
nement.

A l'inverse, prenons le cas de la raffinerie
de sucre à Saint-Hilaire. Elle lait un déficit.
Elle a toujours fait un déficit. Ce n'est pas rare .
Je n'ai pas vérifié si elle l'a fait chaque année
d'opération, disons qu'elle est en situation tra-
ditionnelle de déficit La raffinerie de sucre de
Saint-Hilaire correspond à une décision gouver-
nementale de créer une telle raffinerie. Est-ce
que, dans ces conditions, on serait, justifié de
payer à ces gens, qui travaillent dans la raffi-
nerie de sucre de Saint-Hilaire, à la suite d'une
décision gouvernementale, d'en établir une, des
salaires systématiquement moins élevés qu'ail-
leurs? Je ne vois pas pourquoi. Si on améliore
la productivité de la raffinerie à Saint-Hilaire,
cela permettrait de réduire le déficit, donc
d'améliorer la capacité globale du gouvernement
de payer.

M. LEFEVRE: D'accord, alors disons que
j'accepte cette réponse, pour le moment. Une
dernière question, quant à moi. A ce moment-
là, est-ce qu'il n'aurait pas été logique de la
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part du gouvernement, d'établir, comme un
des critères de sa politique salariale, une par-
ticipation des employés de l'Etat à l'accrois-
sement de la productivité, de façon à réaliser
une sorte d'intéressement, si vous voulez, au
rendement du travail? Je ne comprends pas du
tout le fait que dans les critères de salaires,
on ait complètement laissé de coté la notion de
productivité du travail du secteur public lui-
même.

M. PARIZEAU: Non, écoutez, ce n'est pas
tout à fait exact dans la mesure où — comment
dire — les offres faites par le gouvernement
sont liées à l'augmentation de ses ressources
totales. Dans la mesure où le gouvernement
améliorerait d'une façon considérable ses ren-
dements, cela se verrait au niveau de la pro-
gression de ses ressources et des ressources
plus élevées permettraient forcément d'accroî-
tre les offres.

Alors, de convention en convention, cela se
verra. Si, pour une raison ou pour une autre,
on arrivait à améliorer considérablement les
rentrées de fonds, à ce moment-là, le gouver-
nement aurait davantage d'argent pour payer.
L'augmentation de productivité, en somme, va
se refléter dans les ressources du gouver-
nement, au moins pour ce qui est d'une opéra-
tion comme celle de la régie.

M. LEFEBVRE: Oui, mais au plan psycho-
logique, ce n'est pas du tout la même chose,
parce que si on tentait d'apprécier ce facteur-
là et d'en discuter en négociation, cela créerait
un climat différent.

M. PARIZEAU: Bien, oui et non, parce que
— il faut bien s'entendre là — il y a des endroits
dans le secteur public où l'amélioration de la
productivité de l'individu n'a pas d'incidence mo-
nétaire particulière.

M. MASSE : II y en aura.

M. PARIZEAU: Par exemple, la qualité de
l'enseignement. Je ne veux pas dire qu'il n'y a
pas d'incidences. La qualité de l'enseignement
ne va pas faire en sorte que le gouvernement
dépense moins d'argent ou plus d'argent. La
qualité des soins hospitaliers donnés, l'amélio-
ration du rendement dans le « nursing » par
exemple, peut avoir des incidences financières
et peut ne pas en avoir. Cela dépend de quel
genre d'améliorations on parle. Si bien qu'on
ne peut pas dire à certains groupes: Vous, si
vous améliorez votre productivité, cela fait
tout de suite rentrer de l'argent au gouverne-

ment, donc on va vous rémunérer davantage.
Vous, autre groupe, si vous améliorez votre
productivité, vous donnez une meilleure qualité
de service, comme cela n'a pas d'incidence
financière, on ne vous améliorera pas votre
niveau de vie. Ce n'est pas possible. Non, parce
qu'on se trouverait pris dans une situation qui
serait terriblement injuste.

M. BERTRAND: Nous avons dit hier que
non seulement les membres du comité pouvaient
poser des questions mais que les autres députés
présents et, troisièmement, si M. Pepin ou M.
Laliberté ont des questions à poser à M. Pari-
zeau, quand nos collègues membres du comité
et nos collègues députés qui ne sont pas membres
du comité auront terminé, M. Pepin, vous pourrez
poser les questions que vous désirez de même
que M. Laliberté.

UNE VOIX: Merci.

M. BERTRAND: Et également, si M. Laber-
ge...

M. MASSE: II n'est pas ici. Il nous l'a dit
hier.

M. BERTRAND: ... est ici, alors, M. Pari-
zeau pourra répondre également aux questions
qui viendront de l'autre côté de la barre.

M. LEVESQUE (Laurier): J'aurais une ques-
tion très brève, M. le Président, à poser à M.
Parizeau. C'est une question politique mais qui,
je crois, est de politique très générale. Je vou-
drais référer à ce que M. Pepin disait hier en
parlant de politique salariale. Peu importent
les définitions qu'on en donne, M. Pepin disait
qu'il y a deux préalables essentiels qui devraient
toujours être gardés à l'esprit si on veut que ça
veuille dire quelque chose.

En substance, il dit que ça exigerait un effort
pour assainir les finances publiques, les rationa-
liser, c'est-à-dire être bien sûr qu'on emploie
l'argent au mieux. Aussi un effort pour utiliser
au maximum toutes les sources de revenus, évi-
demment, et aussi faire croître les sources de
revenus par une stimulation de l'économie. En-
fin, ce serait une politique économique de crois-
sance là, etc. Aussi, dans le même sens, ratio-
naliser les impôts; par exemple, faire entrer
les impôts sur le gain de capital, l'une des cho-
ses que l'on peut considérer comme scandaleu-
ses parce que cela n'existe pas dans une société
comme la nôtre alors que la plupart des pays
civilisés en ont.

Tel que M. Pepin nous le présentait, lorsque
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l'on parle de la capacité de payer de l'Etat, si
on veut être sérieux, ça implique que l'Etat
soit surveillé furieusement de façon que le gas-
pillage, le mauvais choix de priorités, la né-
gligence des sources possibles de revenus, pour
toutes sortes de raisons plus ou moins avoua-
bles, soient une des préoccupations constantes.
Est-ce que, dans votre opinion, ça n'implique-
rait pas qu'il serait de l'intérêt de tous les em-
ployés du secteur public, en même temps que de
faire leurs revendications, d'avoir au moins une
activité politique permanente qui se développe et
que leur activité politique qui est dans leur pro-
pre intérêt, là, bien calculé, soit que continuel-
lement ils examinent les budgets des gouverne-
ments, les critiquent et que, jusqu'à un certain
point, tout le monde se sente responsable? Parce
que cette capacité de payer, est-ce qu'elle n'est
pas accrochée justement à ces facteurs-là? Est-
ce que M. Pepin n'avait pas parfaitement raison?
Est-ce que ce n'est pas, dans un sens, toute la
population à commencer par les employés, qui
sont eux-mêmes affectés, qui devrait activement
s'en préoccuper?

M. P A R I Z E A U : Il y a deux éléments dans la
question que vous s o u l e v e z . Il y a des éléments
qui sont purement d'ordre politique et ça n'est
pas mon rôle, ici, de les commenter et il y a
des éléments d'ordre technique qui, là, présen-
tent un intérêt très net...

M. LEVESQUE (Laurier): Au point de vue
administratif, par exemple.

M. PARIZEAU: ... au point de vue adminis-
tratif. C'est qu'il faut bien comprendre que
lorsque l'on a laissé, pendant une ou deux géné-
rations, le secteur public se développer à peu
près n'importe comment, on en arrive à la si-
tuation à laquelle je faisais allusion il y a deux
ans ou deux ans et demi, où l'on ne savait même
pas combien on employait de gens.

La première opération consiste à remettre
de l'ordre dans les conditions de travail et la
deuxième opération consiste à remettre de l'or-
dre dans ce qu'on appelle les effectifs.

Un peu partout, il faut pouvoir déterminer
combien il faut de gens pour faire telle tâche.
Il arrive que dans certaines conventions ça soit
négocié, il arrive que dans d'autres tables de
négociations ça ne l'est pas. Mais, en tout cas,
et surtout dans la fonction publique proprement
dite, il y a un examen au niveau des effectifs
du personnel que ça prend pour faire telle
tâche qui est une des responsabilités importan-
tes du ministre délégué à la Fonction publique
et à laquelle il a fait allusion et hier et ce ma-

tin, sauf erreur, n'est-ce pas? Mais j'insiste
encore sur l'intérêt de l'opération et la néces-
sité de la faire. Ce n'est pas tout de compter
les employés et ensuite de réorganiser leurs
conditions de t r a v a i l . Il faut être capable d'étu-
dier les effectifs de chaque geste administratif
posé.

Il y a des questions auxquelles il faut répon-
dre. Si un ministère a telle tâche de caractère
administratif à faire, qu'est-ce que ça prend
comme cadres, comme adjoints aux cadres,
comme personnel de soutien, comme person-
nel de bureau? L'étude s'amorce, elle est en
train. Mais il ne faut pas s'imaginer qu'on va
pouvoir donner des réponses en deux mois à
des questions comme celles-là. Entre le mo-
ment où on ne savait pas combien on avait de
gens sur la feuille de paye, puis le moment où
on va avoir des effectifs fixés, il faut quand mê-
me laisser un petit peu de temps. Non pas 20
ans mais il ne faut pas s'imaginer qu'on puisse
le faire en deux mois.

M. BOURASSA: Sur la question des gains de
capital qui a été soulevée par M. Pepin, M. La-
liberté, M. Levesque, c'est une question que j'ai
eu l'occasion de discuter ou d'étudier à plusieurs
titres. Le ministre des Finances n'est pas ici.
Alors on peut en parler du moins sans parler
en son nom, je pense sur ce plan, qu'il n'y a pas
tellement de désaccord. Au sujet des gains de
capital, il est clair que c'est un trou, une injus-
tice fiscale actuellement — ils sont taxés aux
Etats-Unis — qu'ils ne soient pas taxés. Je
pense que tous admettent que, sur le plan de l'é-
quité, c'est une nécessité. Mais pour le Québec,
il faut quand même tenir compte de la concur-
rence interprovinciale et je ne pense pas qu'il
y aurait un gain net pour l'ensemble de la popu-
lation si le Québec imposait ses gains de capi-
tal et que ses voisins ne l'imposaient pas. Je
pense que, là, il faut tenir compte des implica-
tions économiques et du rendement également.
Si on prend l'exemple des Etats-Unis, je pense
que les gains de capital rapportent environ 5%,
plus précisément 5.6% peut-être de l'impôt sur
le revenu des particuliers, et cela dans des cir-
constances normales quand c'est applicable à
tout le pays. Alors si c'était appliqué au Qué-
bec seulement, sans que ce soit appliqué dans
d'autres provinces, il y aurait une source d'é-
vasion qui naîtrait automatiquement, qui dimi-
nuerait le rendement, qui favoriserait la par-
tie mobile de la population et du capital au dé-
triment de ceux qui sont obligés de rester ici,
et diminuerait ainsi le rendement. Je pense que
nous sommes tous d'accord sur le principe mais
que l'application ne peut pas être partielle.
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M. LEVESQUE (Laurier): Bien écoutez, je
dirais au député de Mercier, sûrement là-des-
sus — je ne voulais pas entrer dans un débat —
que je suis d'accord avec lui et que lorsque la
société injuste qu'on nous fabrique et qu'on nous
perpétue se transformera un jour en société
juste — j'ai des doutes là-dessus — cela pour-
rait être vrai pour tout l'ensemble du Canada.
Moi, j'étais dans une optique où le Québec était
un pays. Je m'excuse, j'anticipais un peu.

M. BOURASSA: Mais même si le Québec
était un pays, je me demande si en pratique il
pourrait le faire quand même. Mais là, nous
sortons du débat.

M. MASSE: On va revenir aux questions.

M. LE PRESIDENT: Al'ordre! Je comprends
que les membres du comité voudraient poser
toutes leurs questions. Est-ce qu'il y a d'autres
députés... Il y en a qui ont pris la parole tout
à l'heure. Est-ce qu'il y en a d'autres qui veu-
lent poser des questions?

M. BERTRAND: Sinon... M. Pepin.

M. LE PRESIDENT: Alors, M. Pepin.

M. PEPIN: M. le Président, ce que je vous
suggère, c'est que Me Lalancette et probable-
ment M. Parent fassent un peu comme le font
les députés, quelques commentaires avant d'ar-
river à la question pour qu'elle soit bien com-
prise.

Alors, c'est Me Lalancette qui commencerait
à poser la question.

M. LALANCETTE: Au point de départ, c'est
que M. Masse a posé certaines questions à sa-
voir pourquoi ne l'accepteraient-ils pas? Je pen-
se qu'il référait aux employés de la régie.

Je voudrais intervenir sur quelques points
et poser à M. Parizeau, en passant, certaines
questions.

D'abord, je pense qu'hier on a soulevé la ques-
tion du salaire décent. Les ouvriers de la Régie
des alcools du Québec, évidemment, lorsqu'ils
contestent les offres qu'on leur fait, partent de
ce point de vue.

Hier, on a expliqué que 82% d'entre eux
étaient mariés, que la famille moyenne était
d'environ quatre personnes et que ça pouvait
aller jusqu'à douze enfants dans certains cas;
évidemment, c'est sur ce point-là.

Au cours des négociations, nous n'avons pas
eu beaucoup l'occasion de discuter des différents
points qui sont soulevés ici ce matin. Pour ma

part, je suis très heureux qu'on nous éclaire.
Mais, d'autre part, il me semble qu'au point de
départ, lorsqu'on fixe, par exemple, au niveau
de la politique salariale et en particulier au ni-
veau des comparaisons les taux dont parlait tout
à l'heure M. Parizeau, il me semble que nous
nous dirigeons vers une espèce d'égalité mathé-
matique au niveau des commis de bureau ou des
manoeuvres, par exemple.

Or, une politique salariale d'un employeur
ne veut pas dire, à mon sens, une égalité mathé-
matique dans tous les cas. Me référant, par
exemple, à une industrie que je connais un peu
mieux, celle du papier, je me rappelle que dans
le papier — à moins que ça ait changé, sauf er-
reur — il y avait des taux différents; au niveau
du papier journal, du papier carton et du papier
fin; cela faisait partie d'une politique globale
de salaires. Je me demande si une politique glo-
bale de salaires, de la part de l'Etat employeur,
ne doit pas d'abord tenir compte de certaines
inégalités. Maintenant, je pense que je peux poser
cette question à M. Parizeau: n'est-il pas quand
même vrai qu'en Amérique du nord, le salaire
compte pour une partie importante dans le re-
venu des employés, et je précise: la plus grande
partie du revenu des employés? Par conséquent,
la question du salaire décent se pose pour eux.

Sur la question des comparaisons, je viens
de dire qu'on se référait à un certain nombre
d'égalités mathématiques et à un certain nom-
bre de critères. Ne pourrait-on pas dans le cas,
par exemple, de la Régie des alcools et des em-
ployés de la Régie des alcools, faire des com-
paraisons avec d'autres secteurs que ceux du
gouvernement ou ceux de la régie ontarienne?Il
y a d'autres régies au Canada, il y a d'autres
salaires au Canada, et il y a aussi des secteurs
comparables à la Régie des alcools. Je pense
que l'on ne trouve pas dans les emplois du gou-
vernement, en particulier — et je n'en prends
que quelques uns — des fonctions de tonnelier,
des gars qui font des tonneaux. On a ça à la Ré-
gie des alcools. On en retrouve dans les distil-
leries et dans les brasseries. Il y a des gars,
évidemment, qui font aussi la dégustation des
vins. Ils n'ont pas le droit de les avaler... Cela
se fait également dans les distilleries et les
brasseries. Il y a aussi des chaînes de produc-
tion...

M. LEVESQUE (Laurier): Comment font-ils
pour déguster du vin sans l'avaler?

M. LALANCETTE: Cest que, s'ils l'avaient,
après ça, ça ne vaut plus rien! Ils sont obligés
de manger du fromage et de se reprendre...
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M. LEVESQUE (Laurier): Tu parles d'un
« job plate »!

M. LALANCETTE: D'après les dégusta-
teurs...

M. LEVESQUE (Laurier): Ils méritent une
prime.

M. LALANCETTE: D'après les dégustateurs,
lorsqu'on déguste certains vins, c'est vraiment
ennuyeux, parce que c'est répugnant à première
vue de porter ces vins-là à ses lèvres.

M. GABIAS: II y a d'autres compensations!

M. LALANCETTE: Et le ministre sait de
quoi il parle! Vous pourrez demander cela aux
gens de la Régie, ils vont vous instruire très
bien à ce sujet. De toute façon, ce que je disais,
c'est qu'il y a un certain nombre de facteurs
qui peuvent être comparés, lorsqu'on essaie de
prendre un certain nombre — en bon français —
de « bench-marks » dans la fonction publique
et de les comparer à ceux de la Régie des al-
cools, je pense que, comme ensemble, la Régie
des alcools ne peut pas être comparée à ce qui
se fait dans les hôpitaux ou au gouvernement, ou
même à l'Hydro-Québec, s'il s'agit de fonctions
tout à fait spéciales. Il s'agit d'une entreprise
d'un genre particulier.

Evidemment, on peut être tenté de l'assimiler
au commerce. Quand on parle des commis, on
peut être tenté d'assimiler le salaire du ma-
noeuvre de la régie à celui du manoeuvre du
gouvernement. Mais, je pense qu'à ce moment-
là, il faut quand même tenir compte d'un cer-
tain nombre d'autres choses. Et évidemment,
pour répondre encore à M. Masse, le point de
comparaison, justement que les ouvriers se
sont fixé au départ, ce sont des industries sem-
blables: distilleries, brasseries, et ainsi de
suite. Et nous n'avons pas pris les plus hauts,
justement. Nous avons pris une moyenne généra-
le. Nous avons fait à mon sens, comme l'ingé-
nieur qui mesure une forêt, pour savoir quelle
est la hauteur des arbres; il ne prend pas les
plus hauts ou les plus bas, il prend la moyen-
ne. Ce que nous avons fait, nous, nous avons
essayé d'établir une moyenne parmi ces sec-
teurs-là pour savoir quelles seraient nos re-
vendications de salaires. Nous l'avons fait, éga-
lement, au niveau des régies et du secteur gé-
néral des régies. La moyenne, au Canada, était
de 98 et quelque chose, en octobre 1967. Mais,
nous avons essayé de voir aussi, du côté des
régies au Canada, si cela pouvait être comparé.
Par exemple, au niveau des employés de maga-

sins, dans l'ensemble du Canada, le salaire des
commis de magasins est plus élevé que celui
des employés de la Régie des alcools.

Alors, est-ce qu'on ne pourrait pas tenir
compte, justement, dans la politique salariale,
de ces différents éléments qui feraient que la
politique salariale n'est pas nécessairement une
égalité mathématique mais qu'elle comporte des
degrés?

Entre autres, je veux relever un certain nom-
bre de points. Par exemple — je pense que M. Pa-
rizeau l'a peut-être oublié — au niveau du taux
du journalier, l'offre de la régie a été de 7 1/2%
- 7 1/2% purement et simplement. Notre journa-
lier a actuellement $2.12 1/2, il serait porté à
$2.28 d'abord, et à $2.46, ce quifait, il me sem-
ble 7 1/2% - 7 1/2%.

Evidemment, il y a aussi une chose. C'est que
l'augmentation offerte du côté ouvrier spéciale-
ment — je ne parle pas des employés de maga-
sins et de bureaux — 6.8% - 6.8%, c'est exact, le
calcul qu'il propose, sauf qu'il oublie une petite
partie, une très petite partie — et parce que l'on
nous a offert que la convention parte du 1er avril
1968, il oublie quand même la période du 1er no-
vembre au 1er avril où les salaires restent au
même taux. Or, évidemment, dans l'offre géné-
rale, du côté ouvrier, il faut en tenir compte.

Du côté des commis de magasins, si je me
rappelle bien — si je fais erreur on pourra me
corriger - l'offre a été de 7 1/2% - 7 1/2% sur
le point milieu de l'échelle, ce qui veut dire $295
par année. C'est exactement la même chose du
côté des bureaux. Or, évidemment, je pense aussi
— je pose la question à M. Parizeau — lorsqu'il
a parlé des entreprises privées qui étaient obli-
gées de hausser les salaires, il pouvait arriver
une faillite, il pouvait arriver aussi un certain
nombre de problèmes. Je pense qu'il a oublié un
élément, en tout cas, je luipose la question. Est-
ce qu'il est possible que, dans l'industrie privée,
lorsque les salaires sont haussés à la suite d'une
pression syndicale, que l'on ne fasse pas de mé-
canisation ou d'automation? Il me semble, et je
pense que la direction de la régie sera tout à fait
d'accord avec moi, que, de ce côté, la Régie des
alcools a beaucoup à faire, pour améliorer le ser-
vice dans les magasins, en particulier. Elle a
beaucoup à faire pour augmenter sa productivité,
elle a beaucoup à faire au niveau de l'adminis-
tration générale, au niveau de l'embauchage et
au niveau du personnel.

Il me semble que si l'on voulait régler le
problème de la productivité ou encore le pro-
blème de l'entreprise à la Régie des alcools, il
faudrait peut-être bloquer l'embauchage pour
cinq ans. Alors, c'est exactement la politique
contraire de ce que l'on disait hier: l'augmen-
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tation des effectifs. C'est-à-dire que, dans le
cas de la Régie des alcools, si on veut vraiment
arriver à la sécurité d'emploi et à une produc-
tivité accrue, il me semble que, au contraire, il
faut bloquer les emplois pour cinq années, pour
avoir le temps, évidemment, de spécialiser le
personnel, de le transférer d'une place à l'autre
et ainsi de suite.

Lorsqu'on parle de sécurité d'emploi — je
pense que M. Parizeau a peut-être oublié cela —
c'est que justement, à la Régie des alcools, c'est
un peu différent de la sécurité d'emploi au niveau
du gouvernement, justement pour ces raisons-là.
Je ne parlerai ni d'industries, ni de commerces,
parce que cela mêlerait les cartes, mais je par-
lerai d'entreprises.

Je pense que les économistes vont être d'ac-
cord pour dire qu'il s'agit d'une entreprise et
que, dans ce cas-là, si on veut améliorer le
système de l'entreprise, il faut bloquer les em-
plois pour cinq ans et le problème de la sécu-
rité d'emploi dans ce sens-là est bien différent.

Evidemment, il y a une chose, aussi, qui a
été soulevée. Je pense que cela se pose comme
question, également. Le salaire moyen à la
Régie des alcools est d'environ $4,196, comme
nous avons dit hier. C'est très près de la li-
mite de l'impôt, particulièrement.

La majeure partie des emplois, du côté des
ouvriers et d'une façon générale, se situe aux
alentours de cette limite, avec un salaire moyen
de $4,196. Il y en a donc un bon nombre en bas
et puis il y en a quelques-uns en haut. Par
exemple, autour de $4,100 se fixent entre autres
du côté des ouvriers, environ 980 employés sur
1,100. Ce qui veut dire qu'à partir de la moyen-
ne, après cela, on tombe dans les métiers un
peu plus spécialisés. Alors, je pense que la fa-
meuse question d'impôt est extrêmement im-
portante parce qu'à ce moment-là, plus ils
avancent, plus la charge fiscale pour l'employé
de la régie est importante.

Il y a une chose que je voudrais relever.
N'est-il pas vrai — je pose la question à M.
Parizeau — même dans une négociation géné-
rale au niveau de la fonction publique, ne de-
vrait-on pas tenir compte de certaines parti-
cularités, par exemple , dans le cas de la ré-
gie et de l'Hydro, à mon sens? Parce que là,
je pense, que nous ne sommes vraiment pas
chez les fonctionnaires, dans les hôpitaux ou
ailleurs, nous sommes au niveau d'une entre-
prise, qui a une certaine productivité et peut
l ' a m é l i o r e r . Il n'y a aucun doute là-dessus.

D'autre part, je pense, que vouloir relier
les salaires des ouvriers de la Régie des al-
cools — je parle des trois groupes ensemble —
à l'ensemble de la fonction publique lorsqu'ils

améliorent leur productivité, je pense que les
ouvriers de la régie seraient bien fous d'amé-
liorer leur productivité parce qu'ils ne seront
pas les premiers à en bénéficier.

M. LEVESQUE (Laurier): M. Lalancette,
vous permettez? Forcément vous faites un ta-
bleau d'ensemble dans lequel j'ai compté à peu
près huit ou dix questions spécifiques. On voit
que vous voulez établir...

ME LALANCETTE: J'ai fini.

M. LEVESQUE (Laurier): Non, si vous pou-
vez me permettre. Je sais que M. Parizeau
pourrait vous répondre en faisant, sous forme
d'une dissertation où reviendraient tous vos
points, une réponse élaborée. Mais pour nous,
je parle au nom des gens du comité, peut-être,
ce serait peut-être utile qu'en revenant après,
à vos questions, vous les preniez une par une,
de façon qu'on puisse avoir des réponses qui
collent à vos questions.

M. PARIZEAU: J'en tiens compte.

M. LEVESQUE: Je parle pour nous, non pour
vous.

M. L E S A G E : Il est déjà une heure moins dix.
J'ai l'impression qu'il va falloir ajourner. M.
Parizeau pourra se préparer à répondre aux
questions.

M. PARIZEAU: Je pourrais tout de suite
répondre à ces questions d'ailleurs.

M. LE PRESIDENT: Est-ce que vous ac-
ceptez que M. Parizeau réponde?

M. LESAGE: M. Lévesque avait présumé
que vous feriez une longue dissertation?

M. PARIZEAU: Non, je pense que non.

M. LEVESQUE (Laurier): J'ai présumé qu'il
était capable de faire une dissertation où tous
les points reviendraient. Je ne suis pas sûr que
nous allons nous démêler, nous.

M. LE PRESIDENT: M. Lalancette, est-ce
que vous acceptez que M. Parizeau réponde im-
médiatement?

M. LEVESQUE (Laurier): Si M. Lalancette
n'a pas fini, je ne voudrais pas l'interrompre.

M. LALANCETTE: Bien, j'ai fini. Je vou-
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lais simplement dire ceci: J'aurais aimé que
cette discussion se fasse antérieurement avec
M. Parizeau. Alors, je termine sur c e l a . Il y a
un certain nombre de questions et je souligne
que M. Parent a aussi des questions.

M. LESAGE: Est-ce qu'il ne serait pas
mieux, M. Parizeau, que M. Parent pose ses
questions maintenant?

M. MASSE: II va répondre tout de suite, et
ensuite, il répondra à M. Parent.

M. PARIZEAU: C'est que cela va faire une
série tellement longue. Là, j'en ai déjà pas
mal.

M. LEVESQUE (Laurier): Bien, c'est ça.

M. BERTRAND: Je crois qu'à l'heure où
nous sommes rendus, il serait peut-être préfé-
rable, étant donné que vous avez les questions
de M. Lalancette, non pas que vous ne puissiez
pas y répondre immédiatement, que M. Parent
formule ses questions immédiatement. Et, après
je proposerai l'ajournement. Parce que nous
allons nous engager, nous avons à peine dix
minutes. Je doute fort que vous puissiez...

Alors, M. Parizeau, êtes-vous capable de
donner, en quelques minutes, les réponses à
M. Lalancette? Cinq minutes.

M. LE PRESIDENT: M. Parizeau, veuillez
répondre à M. Lalancette immédiatement.

M. PARIZEAU: La première question avait
trait au salaire comme principal revenu des
employés. C'est évidemment exact. Dans la me-
sure où l'on considère que le salaire ne per-
met pas à des gens ayant beaucoup de dépen-
dants, de vivre convenablement, je reviens sur
ce que je disais avant, à savoir qu'il s'agit, à
mon sens, d'abord et avant tout d'une question
d'impôt, d'une question de sécurité sociale. Vou-
loir l'ajuster par les salaires, c'est très dan-
gereux, pour les raisons que j'ai dites tout à
l'heure.

Deuxièmement, la question des emplois spé-
cifiques à la Régie des alcools. A la Régie des
alcools, il apparaît des emplois — on a men-
tionné la tonnellerie, par exemple ou dégusta-
teur — qui sont spécifiques à la table de négo-
ciations en question et que l'on ne retrouve pas
aux autres tables. C'est vrai de toutes les ta-
bles. Nous avons à toutes les tables des emplois
qui ne réapparaissent nulle part ailleurs.

On me mentionne comme exemple, les soins
intensifs en psychiatrie. Cela ferait une table.

Alors, il est certain que, même lorsqu'on s'est
entendu sur des rythmes généraux de progres-
sion, sur des taux de salaires pour des postes
qui apparaissent partout, il reste à déterminer
ou à négocier des postes comme ceux-là.

Même dans l'hypothèse où on irait à la négo-
ciation avec les centrales pour rétablir un cer-
tain nombre de « bench-marks », il est évident
que chacune des tables continuera de procéder
dans les négociations, parce qu'il y aura tou-
jours des cas comme ceux-là à discuter, qui
n'apparaissent qu'à une table seulement.

Troisième chose, la comparaison avec les
salaires moyens dans l'entreprise privée. Le
gouvernement a à définir une politique généra-
le de salaires. S'il commence à s'adapter, sec-
teur par secteur, poste par poste, à l'entrepri-
se privée, il faut bien se rendre compte de ce
que cela va donner comme résultat utile. Est-
ce qu'on suggère, par exemple, que les em-
ployés du ministère de l'Industrie et du Com-
merce, qui travaillent en Gaspésie pour les pê-
cheries, gagnent les taux payés par les usines
de produits de la pêche en Gaspésie? Je vous
signale que cela réduirait leurs salaires de pas
loin de 50%.

Si le gouvernement veut avoir une politique
générale de salaires et qu'il s'adapte à chaque
niveau dans l'entreprise privée, secteur par
secteur, non seulement il rétablit le désordre
antérieur, mais il crée entre ses propres em-
ployés des différences de niveau de vie et des
différences de situation intenables.

Quatrième chose, le taux du manoeuvre. On
a dit que la progression pour le manoeuvre était
de 7 1/2% - 7 1/2%, c'est exact pour ce taux-
là. Ceci étant dit, un très grand nombre de ces
manoeuvres — ancienne classification — grimpe-
raient d'un barreau, en devenant manutention-
naires. D'autre part, pour les autres échelons
de la nouvelle classification des ouvriers, les
augmentations sont bien plus fortes que cela. Le
taux applicable à l'électricien ou des gens de
même niveau, augmente de $2.48 à $3.31, ce qui
représente à peu près 35% d'augmentation.

M. LEVESQUE (Laurier): On n'a pas beau-
coup de temps, cela fait deux fois qu'on parle
de manutentionnaire par rapport au manoeuvre.
On dit manoeuvre, on dit manutentionnaire. Ap-
paremment, il peut y avoir une différence en
passant de manoeuvre à manutentionnaire...

M. PARTZEAU: Un échelon.

M» LEVESQUE (Laurier): La grève dure de-
puis quatre mois, est-ce que cela a été abordé?
Est-ce que cela a été négocié?
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M. PARIZEAU: M. Pepin pourrait indiquer
exactement l'état des négociations à la table
sur ce point-là.

M. LEVESQUE (Laurier): Cela a-t-il été
abordé?

M. PARIZEAU: Oui. Maintenant, un autre
point encore pour ce qui est du paiement de
l'équivalent des nouvelles échelles pendant la
période du 1er novembre au 1er avril. Il est
entendu que l'offre gouvernementale qui a été
faite, en compensation pour cette période-là,
est forfaitaire dont on a dit à la table, si je
comprends bien, à plusieurs reprises, que c'é-
tait négociable.

M. LEVESQUE (Laurier): Cela n'a pas été
négocié?

M. PARIZEAU: Dernier point maintenant. Le
concept de Régie des alcools comme étant une
entreprise. Là, il faut bien s'entendre, parce que
c'est central, sur cette question. La Régie des
alcools n'est une entreprise que dans un sens
bien spécial. En fait, c'est un moyen pour l'Etat
de ramasser des revenus. On pourrait fort bien
n'avoir qu'une taxe. Le gouvernement fédéral tire
des sommes considérables de l'alccool, sans
jamais toucher à une caisse. Donc, la Régie des
alcools est sans doute un moyen pour le gouver-
nement de vendre de l'alcool aux particuliers,
mais c'est aussi un moyen, pour le gouvernement,
de faire de l'argent exactement comme il fait
de l'argent en recevant des taxes, de recevoir
des revenus.

Dans le cas de l'Hydro-Québec, le problème
est encore plus délicat. L'Hydro-Québec, effec-
tivement, semble être une entreprise, mais c'est
une entreprise dont tous les emprunts sont ga-
rantis par l'Etat. Qu'est-ce que ça Veut dire?

Dans l'hypothèse où l'Hydro-Québec accorde-
rait des salaires qui échapperaient complète-
ment à la politique salariale du gouvernement,
donnerait des salaires extraordinairement éle-
vés, ça ferait ça de moins sur ses rentrées
d'argent chaque année. Ce qu'on appelle en an-
glais le « cash flow ». Parce que si son « cash
flow » tombe, pour financer ses investissements,
ils auront besoin davantage d'emprunts.

Donc, dans les montants que le gouverne-
ment doit emprunter directement ou par ga-
rantie chaque année, les besoins d'emprunt de
l'Hydro monteraient et, dans ces conditions,
les ministères gouvernementaux devraient se
tasser pour faire la place.

C'est dans ce sens que le gouvernement,
à l'Hydro-Québec, tient à savoir ce qui s'y

paie, tient à avoir la même influence de ce
côté-là qu'il a à la régie ou qu'il a sur les
autres tables de négociations. Ce sont, si l'on
veut, dans un certain sens, des entreprises,
la Régie des alcools du Québec et l'Hydro-
Québec, mais ce sont d'abord et avant tout
des institutions qui sont intégrées dans les fi-
nances publiques. Voilà.

UNE VOIX: Très bien.

M. LE PRESIDENT: M. Bertrand, s'il vous
plaît.

M. BERTRAND: M. le Président, M. Pa-
rent,...

M. LEVESQUE (Laurier): II reste la ques-
tion de la limite d'impôt. Là, $4,196, c'est pro-
che de la limite d'impôt

M. PARIZEAU: Enfin, un mot, si vous vou-
lez là-dessus. Sur la limite d'impôt qu'est-ce
que vous voulez? L'employé du secteur public
n'est pas dans une situation différente de l'em-
ployé du secteur privé. Ceux qui traversent la
ligne de $4,000, qu'ils soient dans le secteur
public ou le secteur privé, sont tous placés dans
la même situation.

M. LESAGE; Oui, mais vous admettrez que
PEtat a tout de même certaines responsabilités
parce qu'il s'agit d'une de ses lois. Il ne fau-
drait tout de même pas qu'une application rigide
d'une politique salariale soit de telle nature
qu'elle ait pour effet de faire revenir à l'Etat
la plus grande partie des augmentations accor-
dées. Moi, je prétends que c'est une des choses
dont l'Etat doit tenir compte dans ses négocia-
tions, quand c'est lui qui négocie et qu'il s'agit
d'une de ses lois.

M. PARIZEAU: Mais étant donné que, s'il
y a injustice, étant donné que l'injustice peut
apparaître à l'égard de n'importe quel salarié,
privé ou public, s'il y a une injustice dans la
loi de l'impôt, c'est la loi de l'impôt qu'il faut
changer.

M. LESAGE: D'accord, je l'ai dit bien des
fois qu'il fallait venir au système de dégrève-
ment pour éviter les injustices. Mais simple-
ment le gouvernement a choisi le système des
exclusions à $2,000 et $4,000. Le gouvernement,

à mon sens, ayant choisi sa voie, doit en tenir
compte dans ses négociations, et non pas agir
de telle façon que dans un très grand nombre de
cas, les augmentations accordées reviennent
au trésor.
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M. PARIZEAU: Dans ce cas particulier-là.

M. LESAGE: C'est le cas particulier de la
régie.

M. PARIZEAU: Et s'il y avait injustice, n'est-
ce pas, elle est injustice pour tout le monde.

M. LESAGE: Très bien, mais l'Etat a cer-
tainement, pour ses employés ou encore pour
les employés des régies, des responsabilités
additionnelles qu'il n'a pas vis-à-vis les em-
ployés du secteur privé.

M. PARIZEAU: Mais, il y a des milliers et
des milliers d'employés du secteur public qui,
cette année ou l'année prochaine, vont traverser
la barrière des $ 4 , 0 0 0 . Il y en a à toutes les ta-
bles.

M. LESAGE: Evidemment ce n'est pas vous
qui êtes le maître de la politique et je ne vou-
drais pas engager un débat à caractère politi-
que, je ne veux pas qu'il soit partisan mais à
caractère strictement politique. Je me demande
sérieusement si l'Etat ne devrait pas adopter
vis-à-vis les employeurs du secteur public une
politique globale touchant ce que l'on appelle en
anglais le « notch-problem », dans le cas de
l'impôt.

M. GABIAS: Est-ce que tous les citoyens ne
sont pas égaux?

M. LESAGE: Tous les citoyens sont égaux
devant l'impôt mais le gouvernement ayant pro-
posé et fait adopter une loi de l'impôt qui crée
une situation qui est mauvaise — et nous en avons
averti le gouvernement dans le temps — se doit
de voir à ce que au moins les employés du sec-
teur public pour lesquels il a une responsabili-
té tout à fait particulière n'en souffrent pas.

M. BERTRAND: M. le Président, la réponse,
je crois, a été donnée au chef de l'Opposition.
Il l'a lui-même n o t é e . Il s'agit là de politique
du gouvernement. Or, la politique du gouverne-
ment — il le sait, il a déjà été premier minis-
tre — s'élabore d'abord au niveau du conseil
des ministres. C'est pourquoi, si nous abordions
ce problème ce matin, je crois que nous dépla-
cerions totalement le sujet qui est soumis à l'é-
tude et à l'examen du comité. Non pas que, vous
n'aurez pas en temps et lieu les réponses qui
s'imposent à l'occasion d'un débat général en
Chambre ou d'un débat sur un sujet particulier.
Mais, pour ce matin, nous sommes dans un do-
maine, vous l'avez vous-même reconnu, où ça

dépasse les cadres du problème qui a été réfé-
ré pour étude au comité des Régies gouverne-
mentales.

M. LESAGE: C'est un des problèmes que
j 'ai mentionnés comme un des facteurs impor-
tants à considérer dans les négociations avec
les employés de la Régie des alcools du Qué-
bec. Cela, je l'ai fait depuis le début du con-
flit.

Je l'ai mentionné à la première séance et je
l'ai répété ce matin. Je ne l'aurais pas soulevé
à ce moment-ci, M. le Président, M. le premier
ministre, s'il n'avait pas été amené par d'au-
tres. J'aurais attendu, pour en parler, que nous
soyons rendus à l'étude de l'incidence, sur les
salaires des employés de la Régie des alcools,
de la politique salariale du gouvernement. C'est
parce qu'on en parlait et je pense qu'il était
de mon devoir de faire valoir mon opinion au
moment où l'on discutait cette question.

M. BERTRAND: M. le Président, je voudrais
à la fin de ces travaux, de cette première étape
des travaux du comité...

M. MICHAUD: Je suggère, M. le Président,
que nous écoutions M. Parent étant donné qu'on
ne se réunira pas...

M. BERTRAND: J'allais dire à M. Parent
ceci: II est 1 heure et nous avons dit que nous
allions ajourner à 1 heure. M. Parent, vous
avez deux voies qui s'offrent à vous soit de for-
muler par écrit vos questions si vous le désirez
ou d'attendre à la reprise des travaux où vous
serez le premier à pouvoir interroger M. Pari-
zeau.

M. LEVESQUE: On reprendrait quand?

M. BERTRAND: Mercredi, immédiatement
après...

M. PEPIN: Justement c'est sur le temps que
je voudrais parler, c'est très important pour moi.

M. BERTRAND: Cet après-midi il est clair
que nous devons continuer nos travaux en Cham-
bre; demain matin, il y a un comité des règle-
ments qui siège à 9 heures et nous devons re-
prendre également les travaux en Chambre à
11 heures pour ajourner demain après-midi à
4 h 30. Lundi et mardi, quant à moi, je serai
absent, les 4 et 5 novembre. Je serai à la con-
férence à Ottawa, conférence au sujet du régime
fiscal.
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M. LEVESQUE (Laurier): Parlez du dégrève-
ment d'impôt à ce moment-là.

M. BERTRAND: Merci, on ne l'avait pas
oublié.

M. LESAGE: Si Ottawa dégrève, Québec va
prendre la place. C'est le seul moyen quant à
la situation de ceux qui sont ici.

M. LEVESQUE (Laurier): Cela rejoint l'ar-
gument de M. Bourassa, il faut faire bien atten-
tion dans le contexte actuel.

M. BERTRAND: Ce n'est pas l'objet de notre
rencontre ici. Mardi matin, à neuf heures trente,
le comité parlementaire de l'Education. A onze
heures, travaux en Chambre...

M. LEVESQUE (Laurier): Comme c'est parti
là, ils vont être en grève longtemps.

M. BERTRAND:... de même que dans l'après-
midi et le soir. Donc, nos activités parlementai-
res pressantes nous imposent également de nous
réunir pour le comité des régies, mercredi
avant-midi, à dix heures.

M. LEVESQUE (Laurier): Est-ce que le pre-
mier ministre a passé par-dessus ce soir? Non?

M. BERTRAND: Ce soir, nous siégeons en
Chambre. Nous avons des travaux en Chambre.

M. LEVESQUE (Laurier): Oui, mais enfin,
qu'est-ce qui est le plus urgent?

M. BERTRAND: Tout est urgent!

M. MICHAUD: Si on prolongeait d'une demi-
heure?

M. BERTRAND: M. le Président, mercre-
di prochain, nous pourrons commencer mer-
credi avant-midi, à 10 heures, continuer mer-
credi après-midi, et s'il le faut, jeudi matin,
à 10 heures. Alors, vous l'avez immédiate-
ment... Et tout cela, c'est à la suite d'une en-
tente avec le chef de l'Opposition.

M. LEVESQUE (Laurier): M. le Président,
je voudrais dire un mot, très rapidement. C'est
que je ne vois pas la logique — peu importent
les ententes — il y a une grève qui dure depuis
quatre mois, c'est une urgence assez incroya-
b l e . Il ne faut pas exagérer le rôle de ce co-
mité. Mais ce comité par le fait même qu'il
est continué, pour traduire littéralement de

l'anglais, à mercredi prochain, se trouve à
créer une sorte de « suspension », au moins
psychologique, dans toute l'évolution de cette
grève.

On a une troisième lecture qui vient sur la
Loi de l'immigration. A part cela, je ne vois
pas d'urgence — et cela devrait pouvoir pas-
ser cette après-midi — qui fasse, à moins
que le cabinet ait des raisons que l'on ne con-
naît pas, que l'on ne peut pas revenir ce soir,
pour essayer de passer, même en allant jus-
qu'aux petites heures, à travers le travail du
comité qui, peut-être, ouvrirait la porte à une
reprise des négociations, et peut-être à un
règlement, pour des gens qui, quand même,
depuis quatre mois sont dehors.

M. BERTRAND: M. le Président, le chef
de l'Opposition veut-il répondre?

M. LESAGE: Non, non.

M. BERTRAND: M. le Président, j 'ai bien
déclaré dès le début de ces travaux que ce co-
mité n'était pas, ne devait pas être une table
de négociations.

M. LEVESQUE (Laurier): Non, mais je dis
qu'il suspend psychologiquement...

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! A l'ordre!

M. BERTRAND: M. le Président, j 'ai lais-
sé le député de Laurier exposer son point de
vue, qu'il me laisse exposer le mien.

M. LEVESQUE (Laurier): Je m'excuse.

M. BERTRAND: Deuxièmement, que ce
n'était pas non plus ici un conseil d'arbitrage,
que c'était d'abord et avant tout le désir du
gouvernement d'informer les parlementaires,
d'abord d'informer le public de sa politique
et des incidences sur la grève de la RAQ. Dès
le moment où j 'ai proposé que ce comité siège,
j 'ai indiqué que la table de négociations pouvait
poursuivre ses travaux.

Elle peut les poursuivre quand même; cela
ne dépend pas du député de Laurier, pas plus
que de moi, ni d'aucun des membres du comité.
Cela dépend des parties en cause. Je crois qu'el-
les peuvent le faire.

UNE VOIX: Elles le peuvent!

M. BERTRAND: Elles le peuvent. Et je crois
également, je vais aller au-delà, je crois qu'el-
les veulent le faire.
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Et à tout événement, quand j'ai dit entente
avec le chef de l'Opposition, il faut bien com-
prendre que, lorsqu'il s'agit des travaux de la
Chambre, des travaux des comités, il est élé-
mentaire que nous en discutions, soit le chef
de l'Opposition et le premier ministre, soit le
leader parlementaire du gouvernement et le
leader parlementaire de l'Opposition. Voilà, je
crois, des éléments d'ordre qui nous permet-
tent d'accélérer les travaux de la Chambre.
Deuxièmement, il faut permettre que les travaux
des comités se déroulent d'une manière ordon-
née, sans toutefois paralyser l'action législati-
ve du Parlement, ni, non plus, l'action adminis-
trative des ministres, ni, non plus, les travaux
qu'ils doivent élaborer à l'occasion de confé-
rences importantes comme celle qui se tiendra
à Ottawa les 4 et 5 novembre p r o c h a i n s . Il faut
tenir compte de tout cela si on est chef de gou-
v e r n e m e n t . Il faut s'assurer la coopération,
comme elle m'a été acquise, du chef de l'Oppo-
sition.

M. LEVESQUE (Laurier): Je ne suis pas
convaincu, je ne suis pas convaincu.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre! A l'ordre!

M. MICHAUD: Je demande la parole.

M. LE PRESIDENT: Un instant, j'ai la pa-
role en tant que président. Alors, il faut bien
noter qu'il y a certaines choses qui se disent
— aussi, c'est parfois regrettable — c'est que
certains demandent la parole et ignorent cer-
taines choses qui ont été dites, ici. C'est le cas
de M. Michaud qui est entré ici, avec 55 minu-
tes de r e t a r d . Il est bien sûr qu'à ce moment-là
on peut vouloir prolonger à la fin de la période...
Maintenant, M. Pepin a demandé la parole.

M. MICHAUD: M. le Président, ce n'est pas
du tout...

M. PEPIN: M. le Président, sur la motion
qui est devant vous, concernant l'ajournement à mercredi prochain, je voudrais dire quelques
mots. Evidemment, ce n'est pas mon boulot à
moi de décider si cela ajourne ou si cela n'ajour-
ne pas. Je me fais bien comprendre là-dessus.
Mais, je pense que tout le monde, tous ceux qui
ont participé depuis hier aux travaux de ce co-
mité veulent une chose: essayer d'en arriver à
un terme, à un règlement, dans ce conflit-là.
Je pense, qu'on comprendra aussi que de l'a-
journement, d'aujourd'hui à mercredi prochain,
il serait difficile — à mon avis, dans la situa-
tion actuelle, à moins que les mandats soient

modifiés — de reprendre les négociations avec
chance de succès. Je vous dis que, la semaine
passée, il y eut une séance de négociations après
l'annonce de la formation de ce comité. Les rap-
ports que j'ai, démontrent que la partie patrona-
le dit: Je n'ai pas d'autre mandat; nous allons
essayer de voir sur quoi nous ne nous entendons
pas et cela finit là.

Alors, il serait peut-être illusoire dans ces
conditions de reprendre les négociations de la
même façon qu'elles ont été conduites depuis le
point de départ. Aussi, j'ai une suggestion à
faire au comité, si vous me le permettez.

Il me semble que, d'ici mercredi prochain,
il pourrait y avoir une avenue nous permettant
d'entreprendre des négociations, des discus-
sions qui seraient valables et qui ne priveraient
en rien les droits des parlementaires d'être le
mieux informés possible. Cette avenue, nous
l'avons suggérée une première fois sous la for-
me d'un médiateur spécial, ce qui a été refusé,
je n'y reviens pas. Mais je vous en suggère une
autre.

Ce matin, on fait des recherches sur la con-
dition des gens, comment cela s'est déroulé,
etc.. Pourquoi le gouvernement ou le comité
ici — je pense qu'il aurait ce pouvoir-là — ne
déciderait-il pas de mettre en marche, immé-
diatement, un comité de cinq personnes. Deux
qui seraient nommées par la régie ou le gouver-
nement — là, c'est à voir au niveau des struc-
tures juridiques — deux qui viendraient, l'un du
syndicat des fonctionnaires de la régie, l'autre du
syndicat des ouvriers de la régie et qu'on s'en-
tendrait pour choisir une personne, en dehors
des parties, qui serait indépendante et qui ver-
rait à examiner les faits comme on les a eus ce
matin, et d'autres que nous pourrons amener et
que le gouvernement ou la régie pourrait amener.

Ce comité de cinq pourrait voir s'il y a un
règlement possible ou s'il n'y en a pas. Mer-
credi prochain, s'il n'y a pas eu de règlement,
le comité pourra vous faire rapport en disant:
Messieurs, il n'y a pas eu de règlement et on
continue.

Il me semble que, dans ces conditions, on
pourrait faire quelque chose de convenable et
puis cela ne nuirait en rien aux prérogatives
de cette Chambre et de ce comité et cela per-
mettrait vraiment d'envisager des discussions
qui ont des chances d'amener un règlement.

Je le suggère humblement, j'ai l'impression
que ceci est une voie qui pourrait aider tout le
monde et qui empêcherait effectivement que
les grévistes soient là en attente, pendant une
autre semaine, en sachant bien que des négo-
ciations dans le même climat ne donneront
pas grand-chose de plus. En changeant les cho-
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ses, cela peut améliorer la situation. C'est la
suggestion que je fais, M. le Président.

M. BERTRAND: Maintenant, le chef de l'Op-
position.

M. LE PRESIDENT: M. Lesage.

M. LESAGE: On a suggéré que nous sié-
gions ce soir. Si nous siégeons ce soir, nous
siégerons de 8 heures à 10 heures. J'ai discuté
avec le premier ministre, tout à l'heure, de
l'ordre des travaux de la Chambre et de l'or-
dre des travaux du comité, parce qu'il y a d'au-
tres comités aussi, qui doivent siéger; il y a le
comité sur l'Education qui, lui aussi, est extrê-
mement important. Les discussions à ce comi-
té-là sont aussi urgentes. N'oublions pas que,
dans les deux cas, nous avons demandé des dé-
bats d'urgence parce que nous considérions les
deux comme extrêmement urgents. Puis, il y a
les travaux ordinaires de la Chambre. C'est en
examinant tout cela, comme a dit le premier mi-
nistre, que nous avons cru qu'il valait mieux
siéger mercredi prochain.

Ce ne sont pas deux heures de discussion ce
soir qui vont changer la situation. Nous ne ter-
minerons pas. Je pense bien que M. Pepin et
tous les autres savent bien que continuer pen-
dant deux heures cette discussion-là, ce soir,
ne nous permettrait pas de terminer. Alors j 'ai
pensé qu'il était préférable que nous ayons un
bloc de séances du comité.

M. BERTRAND: C'est ça.

M. LESAGE: C'était la raison de la repré-
sentation que j'ai faite au premier ministre. Deux
heures ce soir, ça ne règle rien. J'ai pensé que,
pour l'avantage de tout le monde, nous pourrons
avancer beaucoup plus si nous avons un bloc de
réunions du comité, mercredi matin, mercredi
après-midi, jeudi matin, jeudi après-midi et
jeudi soir prochain, si nous n'avons pas termi-
né, jusqu'à ce que nous terminions.

Maintenant, M. le Premier ministre, je m'a-
dresse à vous par l'intermédiaire du président.
Je trouve qu'il y a énormément de bon dans la
suggestion de M. Pepin. Et je voudrais l'approu-
ver comme membre du comité. Je me demande
si on ne pourrait pas gagner du terrain sur le
chemin de l'entente, si les négociations conti-
nuaient, la partie patronale ayant beaucoup plus
de liberté qu'elle n'en a eue jusqu'à maintenant,
en ce qui concerne son attitude.

M. LEVESQUE (Laurier): Je suis sûr que
M. Masse va terminer probablement, mais

comme c'est moi qui ai ouvert cette question-
là, je m'excuse, mais je ne pensais pas à 8 heu-
res à 10 heures. Je suis prêt à me rallier au-
tomatiquement à ce que vient de dire le chef
de l'Opposition. Je pensais plutôt à 8 heures à
minuit ou de 8 heures à 2 heures du matin.

M. LESAGE: Oui, mais ce ne sont pas mes
heures, ça.

M. LEVESQUE (Laurier): Non, mais enfin,
est-ce que c'est possible?

M. LESAGE: Je me lève le matin, moi.

M. LEVESQUE (Laurier): On a chacun nos
différences sur nos heures d'activité, mais en-
fin...

M. LE PRESIDENT: M. Masse.

M. LEVESQUE (Laurier): Je voulais sim-
plement dire que je serais d'accord, moi aus-
si, vu qu'il y a un climat de suspension psycho-
logique. En d'autres termes, c'est ce que M.
Pepin nous a laissé entendre aussi. Eux, ils
sont au f e u . Il me semble que la suggestion qui
a été faite, celle d'une « task force » qui fe-
rait du « fact finding », c'est-à-dire d'un grou-
pe spécial qui, peut-être, pourrait profiter des
séances du comité et des éclaircissements
nombreux, pour essayer de voir s'il n'y a pas
un déblocage psychologique des négociations
qui pourrait s'effectuer.

Je suis sûr que les séances ont profité à
tout le monde, pas seulement aux membres
du comité. Ce n'est pas purement académi-
que, ça. Cela a pénétré aussi chez les parties,
en particulier la séance de ce matin avec M.
Parizeau et M. Masse et tous les autres.

Il me semble que la suggestion de M. Pepin de-
vrait être considérée très sérieusement, pas
tellement pour le comité lui-même mais cela
l'aiderait.

M. MASSE: Alors, M. le Président, si vous
permettez. Je veux informer également les
membres du comité, parce que depuis le début,
le premier ministre a bien expliqué que le co-
mité était d'abord et avant tout un comité qui
devait permettre au gouvernement et à la
Fonction publique de bien informer les mem-
bres du comité et l'opinion publique sur notre
politique salariale et ses incidences à la RAQ.

Le premier ministre avait également deman-
dé, lorsque cette motion a été présentée en
Chambre, que les négociations reprennent. Ef-
fectivement, elles ont repris. Il peut y avoir
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blocage psychologique mais je peux vous as-
surer que ce n'est pas la partie gouvernemen-
tale qui souffre de ce blocage psychologique.

D'autre part, il est important que les mem-
bres du comité soient au courant qu'il y a beau-
coup de choses qu'il est possible de négocier,
de régler indépendamment de l'information re-
çue au comité.

Par exemple, il y a des clauses qui sont pa-
raphées, il y a des clauses qui sont réglées. Il
y en a qui ne le sont pas et qui peuvent être dis-
cutées et négociées.

Le statut de l'employé, par exemple, n'est
pas encore réglé bien que la discussion soit
bien engagée.

Les heures de travail, ce n'est pas réglé.
Bien que ce soit indirectement relié à la ques-
tion monétaire; ça peut être discuté.

Le temps supplémentaire, la période des va-
cances, ce n'est pas réglé bien que ce soit bien
engagé.

La question des congés sociaux, ce n'est pas
réglé. Il n'y a pas de difficultés majeures. Il
peut y avoir discussion, entente et paraphe.

Il y a également la question du délégué en
chef qui n'est pas réglée et qui peut fort bien
être discutée.

Il y a la question des congés en cas de mala-
die, ce n'est pas réglé. Il y a certaines difficul-
tés, certaines modalités sur lesquelles nous ne
sommes pas d'accord et qui demandent de tou-
te façon à être discutées.

Il y a la question de l'ancienneté qui n'est
pas encore réglée. Il y a la question de l'appli-
cation de ces droits d'ancienneté...

M. LEVESQUE (Laurier): Cela irait peut-
être plus vite si vous nous disiez ce qui est ré-
glé.

M. MASSE: Je pourrais vous le dire mais
vous allez voir qu'il y en a plus.

Je vais vous le dire ce qui est réglé égale-
ment. Ce qui n'est pas réglé, ce sont également
certaines règles de discipline qui peuvent fort
bien être négociées et peuvent fort bien être dis-
cutées.

La question de l'automation et de la mécani-
sation, ce n'est pas réglé bien que ce soit bien
engagé.

Concernant la question du plan d'assurance-
collective, il y a certaines modalités qui ne sont
pas encore complétées bien que les principes
soient acceptés.

Il y a nécessairement la question des salai-
res, une des questions.

M. LEVESQUE (Laurier): Directement, dans

les salaires, M. Masse, si vous permettez, les
manutentionnaires, les salaires, les forfaitai-
res, cela n'a pas été abordé.

M. MASSE: Oui, vous allez voir.
Il y a la question également des ouvrages

donnés à contrat. Ce n'est pas encore réglé.
Il y a la question des droits de la direction,

ce n'est pas réglé bien que ce soit bien engagé.
Il y a également les questions de presta-

tions de chômage qui sont discutées, qui ne sont
pas tout à fait réglées dans toutes leurs modali-
t é s . Il y a d'autres points à régler. Si vous
voulez que je vous les donne pour votre infor-
mation, je pourrais les donner. Il y en a plus
de réglés de toute façon qu'il y en a qui ne sont
pas réglés.

Et il faut également bien tenir compte que
les gens qui sont à la table de négociations sont
mandatés d'un certain nombre de choses où il
nous a été rapporté que, systématiquement, dans
les derniers temps, on a refusé d'explorer les
possibilités de règlements à l'intérieur des
mandats que détiennent nos représentants. Cela
me semble assez clair que de vouloir utiliser
de tels instruments à une table de négociations,
en refusant d'explorer toutes les possibilités de
règlement à l'intérieur des mandats, que ce soit
dans le domaine du forfaitaire, que ce soit dans
le domaine des manutentionnaires, que ce soit
dans le domaine de l'allongement des conventions
des choses semblables, c'est vouloir faire en
sorte que le problème soit porté à un autre ni-
veau que celui de la table de négociations, c'est
rechercher par la bande ce que la table de négo-
ciations peut offrir sous prétexte que, il n'est
pas possible de conclure à la table de négocia-
tions. Et, nous avons jusqu'à maintenant, avec
l'ensemble des syndicats avec lesquels nous né-
gocions, fait bien comprendre que l'endroit où
l'on règle, c'est à la table de négociations. Au-
trement on tue la négociation. Et pendant des
mois on laisserait traîner psychologiquement
des armes de conclusion de négociations pour
finalement avoir dans notre idée de ne pas vou-
loir conclure là, mais de chercher des média-
teurs, des arbitres ou ailleurs.

Il est, dans notre esprit, clair et évident, que
ceux qui représentent le gouvernement à la ta-
ble de négociations ont un mandat suffisamment
large présentement, si la partie syndicale veut
bien l'explorer, pour régler à la table de négo-
ciations.

M. BERTRAND: C'est vrai.

M. LEVESQUE: C'est très grave ce que vous
venez de dire.
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M. LE PRESIDENT: Un instant.

M. LEVESQUE: C'est Inconcevable qu'il n'y
ait pas une réponse, c'est une accusation direc-
te.

M. LE PRESIDENT: M.Lévesque,M.Parent
a demandé la parole, maintenant.

M. M A S S E : Il faudrait également demander
à témoigner ceux qui nous représentent à la ta-
ble de négociations.

M. PARENT: Si vous permettez, j'ai assis-
té depuis un certain temps à la table des négo-
ciations. Je n'ai pas participé à toutes les séan-
ces. Cependant, quand je suis arrivé au dossier,
nous avons commencé à faire avec la partie pa-
tronale une revue complète des points monétai-
res et non monétaires qui étaient en suspens.
Nous avons fait, le syndicat, il y a déjà plus de
trois semaines, des offres précises sur chacu-
ne des questions non monétaires. Sur chacune
des questions non monétaires il y a eu des of-
fres très précises.

Nous avons fait aussi, le 10 octobre, sur les
questions monétaires, une offre complète, très
concrète, très claire. Nous avons reçu, le 11 oc-
tobre, la réponse de la date des négociations sur
la partie non monétaire, nous disant que l'en-
semble des points que nous demandions ne fonc-
tionnait pas mais qu'ils étaient prêts à continuer
les pourparlers, en changeant des mots pour vou-
loir dire la même chose ou des trucs comme
ceux-là, sur les points qui sont généralement des
points de dentelle. Mais sur les points de la
clause de droit de gérance, sur les points des
sous-contrats, sur les points de la clause d'an-
cienneté, ce n'est pas seulement un blocage
psychologique, c'est un blocage de fait qui a
été fait non pas par nous, mais par la partie
patronale qui n'a jamais répondu au mérite,
même sur les questions non monétaires.

A l'ouverture du congrès de la CSN, le 13
octobre, un des ministres qui représentaient
le ministre du travail, est venu pour nous par-
ler de beaucoup de choses et, entre autres,
nous dire que dans des négociations collecti-
ves, quand une proposition ne fait pas que l'au-
tre partie doit en faire une autre, que l'on doit
faire tous les efforts pour échanger plus de pro-
positions et d'explorations. Le lendemain le mi-
nistre attaché à la Fonction publique a fait une
conférence donnant les critères principaux de la
politique salariale. Le surlendemain, le 15 oc-
tobre, nous sommes retournés à la table des
négociations d i s a n t : Il y a de nouveaux éléments.
Un ministre déclare qu'il faut négocier et né-

gocier sérieusement en échangeant des propo-
sitions puis le ministre attaché à la Fonction
publique établit des critères qui, en passant, ne
sont pas respectés même dans les offres pa-
tronales — de cela nous en parlerons à la pro-
chaine séance, si ce n'est pas réglé avant — qui
ne sont pas respectés, clairement. Nous sommes
retournés à la table le 15 octobre, la partie pa-
tronale nous a dit: Nous n'avons pas de mandat
et si vous voulez parler de la question moné-
taire et de la politique salariale, allez voir M.
Masse. C'est ce que la table des négociations
nous a dit.

Nous avons continué à la demande du pre-
mier ministre, la semaine dernière. Nous som-
mes retournés à la table des négociations. Nous
avons posé à nouveau la même question, nous
nous sommes dit: Comme le premier ministre
demande à reprendre les négociations, cela doit
impliquer que, quand même, il y a un assouplis-
sement de la part de la partie patronale. Il y a
au moins la volonté d'examiner au mérite et
de nous dire pourquoi notre proposition du 10
octobre ne fonctionne pas, en quoi elle ne fonc-
tionne pas. La seule réponse que nous avons
eue, et ce n'est pas un blocage psychologique,
ç'a été: Non, nous n'avons pas de mandat là-
dessus et nous n'avons rien de nouveau à dire.
Alors nous avons parlé de la partie de hockey
de samedi soir ou de dimanche pendant un bon
bout de temps.

M. LESAGE: M. Parent, croyez-vous qu'il
soit possible d'ici mercredi prochain d'avoir
des séances intensives de négociations en com-
mençant par les clauses non monétaires et
n'ayant pas d'incidence monétaire?

M. PARENT: Ecoutez, c'est que la question
de la sécurité de l'emploi, la question de l'an-
cienneté, la question des sous-contrats, c'est
tout rayé à la classification des employés que
nous ne connaissons pas encore. Elle n'est pas
déterminée parce que les échelles ne sont pas
négociées et c'est tout rayé aussi à la sécurité
de l'emploi parce qu'il y a un problème d'heu-
res, de cédule de travail qui peuvent intervenir
là-dedans.

A la dernière séance, d'ailleurs, le négocia-
teur patronal, le porte-parole, nous a dit: Je
comprends très bien cela, que ce soit difficile
— avant d'avoir passé à travers le monétaire —
de faire autre chose. Cependant, dit-il, j 'ai
conscience que si le monétaire était résolu, nous
pourrions parvenir à un règlement au cours d'une
séance de deux heures.

Je n'invoque pas mes affirmations, mais les
affirmations patronales.
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M. LEVESQUE (Laurier): Cela n'implique
pas, alors, que le forfaitaire, les manutention-
naires qui sont des choses directement moné-
taires, devraient être abordées obligatoirement.

M. PARENT: Les deux seules questions sur
lesquelles la partie patronale s'est dite prête à
bouger sur les questions monétaires sont à l'ef-
fet que si nos gars acceptaient d'augmenter leurs
heures de travail, on pourrait donc parler à ce
moment-là — pour certaines catégories — d'aug-
mentation d'heures de travail et de rémunération.
Aussi, on pourrait parler de rétroactivité.

Mais tout le reste de la structure des salai-
res, tout le reste des quant à, tout le reste des
classifications permettant de voir si les em-
ployés sont spécialisés, semi-spécialisés ou ne
le sont pas — la hiérarchisation des fonctions —
cela n'est pas un bloquage psychologique. C'est
que la table de négociations nous dit: Non, nous
n'avons pas de mandat!

M. LE PRESIDENT: M. Renaud, négociateur
de la RAQ.

M. RENAUD: M. le Président, je comprends
que dans l'idée de M. Parent, la question de ré-
pondre, la façon dont j'ai répondu à sa demande,
peut peut-être équivaloir à « pas de mandat ».
Mais, je n'ai jamais dit que l'on n'avait pas de
mandat. Je prends toute la responsabilité. Ce
que j'ai toujours dit, par exemple, c'est que les
offres que nous avions faites étaient à ce jour
les offres maximales qui n'étaient pas changées.
C'est ce que j'ai dit. Et de fait, c'est la réalité.
C'est ce qui arrive sur les offres. Quant au res-
te...

M. LEVESQUE (Laurier): Vous parlez direc-
tement des salaires?

M. RENAUD: Oui, oui, sur la question des
salaires, il y a certainement la question de dé-
finition du manutentionnaire; nous avons essayé,
à maintes fois, de la régler à la table des né-
gociations. Et plusieurs fois, l'offre de discuter
a été faite mais elle n'a jamais été acceptée.
On visait toujours à changer seulement la ques-
tion des offres de salaires, soit pour les employés
de bureau, ou soit encore les offres pour l'échel-
le de salaires que nous avons à offrir aux ou-
vriers.

Quant aux manutentionnaires, certainement
plusieurs fois: Nous avons même dit que nous
étions prêts; nous avons même parlé du nombre
de ceux qui seraient probablement changés de
classification. Alors, je ne vois pas... Mais cela
n'a jamais été mené à bonne fin.

Quant à toutes les autres questions, plusieurs
savent que ce n'est pas la première fois que je
négocie ce contrat. Je l'ai négocié il y a trois
ans. Les mêmes points qui ont été difficiles il
y a trois ans, qui ont peut-être même prolongé
assez longtemps une grève par l'attitude qui
était prise à la table des négociations, ces mê-
mes points reviennent. Est-ce que je peux avoir
une position différente sur ces points que celle
de la dernière fois lorsque les mêmes problè-
mes existent, lorsque les mêmes choses
existent?

M. CHOQUETTE: C'est sûr que vous pouvez
avoir une position différente! C'est pour cela que
l'on négocie.

M. RENAUD: Bien oui!

M. CHOQUETTE: Sinon, les parties auraient
adopté le même contrat qu'il y a trois ans.

M. RENAUD: C'est ce que nous avons fait,
M. le député d'Outremont. Nous avons, exacte-
ment dans certaines choses - prenez, par
exemple, l'ancienneté pour les commis de bu-
reau — changé ce qui existait autrefois. Alors
qu'autrefois on prenait toujours l'attitude qu'il
fallait pour les fonctionnaires - pouvoir pren-
dre le meilleur homme - dans le cas des com-
mis de magasin et même dans le cas des cais-
siers, on a accepté une formule nouvelle. Mais
si vous voulez dire, par exemple, qu'il faut
changer le principe qui est de prendre le meil-
leur homme comme pour les employés de bu-
reau, moi, je suis d'avis que ce n'est pas une
bonne chose de le faire.

M. CHOQUETTE: Mais, prenez par exemple,
le statut de la permanence des employés, est-ce
que la régie ne doit pas bouger sur ce plan-là?

M. RENAUD: Oui, mais écoutez, examinez le
contrat. Prenez le contrat - j'ai ma copie — on
ne peut toujours pas aller plus loin que là! Ils
ont la même permanence que les...

M. CHOQUETTE: Oui, mais, monsieur...

M. RENAUD: Laissez-moi finir ! Une minute !
Ecoutez, là, vous soulevez un point... Laissez-
moi une chance! Vous soulevez un point et je
vous réponds qu'ils ont exactement la même
sécurité d'emploi que les autres employés du
gouvernement, ce qui est beaucoup plus que
n'importe où dans l'industrie privée. Alors ça,
c'est le cas des fonctionnaires.

Le cas des ouvriers est certainement... A
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mon sens du moins, il n'y a rien comme ça dans
l'industrie privée, nulle part, au point de vue de
la sécurité d'emploi. Nous avons discuté de ça.
Nous avons fait ce que nous avions à faire dans
certains domaines. Il y avait les points debase:
j'ai calculé que nous ne pouvions pas les laisser
là.

M. LESAGE: Mais la sécurité d'emploi des
ouvriers à la régie! Est-ce que vous êtes prêts
à accorder le même degré de sécurité d'emploi
qu'aux employés du ministère des Travaux pu-
blics, secteur ouvrier.

M. RENAUD: Ce qu'on nous a demandé,
M. Lesage, c'est la même sécurité que pour les
fonctionnaires. Cela, nous l'avons refusé.

M. LESAGE: Je parle des ouvriers. Des
fonctionnaires, secteur ouvrier. Je prends com-
me exemple les Travaux publics. Ils ont la sé-
curité d'emploi. Est-ce que le gouvernement,
est-ce que la Régie des alcools est prête à don-
ner le même degré de sécurité qu'aux ouvriers
réguliers du ministère des Travaux publics?
C'est ma question.

M. RENAUD: Pour répondre à votre question,
j'aimerais mieux que cela ait été amené à la ta-
ble des négociations.

M. LE PRESIDENT: A l'ordre!

M. MASSE: Il faut également tenir compte

— je demanderais au chef de l'Opposition de
relire la convention collective — de la façon
dont cette sécurité est calculée et appliquée...

M. LESAGE: Ne vous fâchez pas!

M. MASSE: Non, non, je ne me fâche pas...
pour les ouvriers à l'emploi du gouvernement...

M. LESAGE: Je vais la relire.

M. MASSE: ... c'est distinct des fonctionnai-
res.

M. LE PRESIDENT: Alors, voici...

M. LESAGE: Oui, c'est distinct des fonction-
naires, mais...

M. LE PRESIDENT: Le chef de l'Opposition
comme les autres, à l'ordret

M. LESAGEs Oui, M. le Président.

M. LE PRESIDENT: Alors, voici. C'est que
nous sommes en train de faire tourner, bien sûr,
comme il est apparu fort probable, le comité en
table des négociations. Alors, il faudrait repren-
dre mercredi, à 10 heures.

M. BERTRAND: Mercredi matin, à 10 heu-
res.

(13 h 32)


